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Section I. Avis dôAppel dôOffres (A.A.O) 

Avis dôAppel dôOffres Ouvert (AAOO) 
Autorité de Régulation des Communications Électroniques et des Postes 

(ARCEP) 
 

AOO N° 008/ARCEP/PRMP/2024 du 13 août 2024 
 

1. Cet Avis dôappel dôoffres ouvert fait suite ¨ lôAvis G®n®ral dôAppel dôOffres 
paru dans le quotidien national Togo-Presse n° 11737 du 26 février 2024 à 
la page 17.  

2. LôAutorit® de R®gulation des Communications £lectroniques et des Postes 
dispose des fonds budgétaires, afin de financer la mise en haute disponibilité de 
la plateforme Datalake, gestion de cohérence et Automatisation optimisée. 

3. LôAutorit® de R®gulation des Communications £lectroniques et des Postes, 
sollicite des offres fermes de la part de candidats éligibles et répondant aux 
qualifications requises pour lôextension de ladite plateforme. Le marché est en 
lot unique et les variantes ne sont pas autorisées, conformément à la clause IC 
13.1 des donn®es particuli¯res de lôappel dôoffres DPAO. 

4. Les livraisons et la mise en îuvre sont effectu®es, dans un d®lai de 90 jours à 
compter de la date de notification du marché approuvé, ¨ lôadresse suivante : 

 

Autorité de Régulation des Communications Électroniques et des Postes 
(ARCEP) 4638, Boulevard Général Gnassingbé Eyadema ï Cité OUA ï 

Immeuble ARCEP, BP : 358 Lomé, Togo 
 

5. La passation du March® sera conduite par Appel dôoffres ouvert tel que d®fini par 
le Code des march®s publics en vigueur et ses textes dôapplication, et ouvert ¨ 
tous les candidats éligibles.  
 

6. Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations auprès de : 
 

Monsieur TOSSOU Kangni Mawussé ARCEP, 4638, Boulevard Général 
Gnassingbé Eyadema ï Cité OUA, BP : 358 Lomé, Togo Tél. +228 22 23 63 80 ;  

Fax : +228 22 23 63 94 E-mail : arcep@arcep.tg  Site web : www.arcep.tg 
 

et prendre connaissance des documents dôAppel dôoffres ¨ lôadresse 
mentionnée ci-après : 

Autorité de Régulation des Communications Électroniques et des Postes (ARCEP) 
4638, Boulevard Général Gnassingbé Eyadema ï Cité OUA, BP : 358 Lomé, Togo 

Tél. +228 22 23 63 80 ; Fax : +228 22 23 63 94 du 13 août 2024 au 27 
septembre 2024 de 8H30 à 11h30 et de 15H00 à 17H00  

mailto:arcep@arcep.tg
http://www.arcep.tg/
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ou sur le site web de lôARCEP : www.arcep.tg. 
 

Les demandes dô®claircissements se feront du 13 août 2024 au 17 septembre 
2024. 

 

7. Les exigences en matière de conformité et de qualifications : 
 

ü Exigences en matière de conformité : 
- se conformer aux mesures de sécurité actuellement en place, tout en veillant 

à éviter toute régression dans l'implémentation de la haute disponibilité ;  
- maintenir les normes de sécurité établies. 

 
ü Exigences en matière de qualifications : 

- les conditions l®gales de lôentreprise ;  
- la situation financi¯re de lôentreprise ; 
- lôexp®rience de lôentreprise ; 
- lôexistence dôun service apr¯s-vente assuré directement par le 

soumissionnaire. 
 

Voir le DPAO pour les informations détaillées.  
 

Les soumissionnaires sont informés que leurs offres financières doivent être 
élaborées dans le respect des prix contenus dans la dernière version du 
répertoire des prix de référence (mercuriale des prix) disponible sur le site du 
Minist¯re de lô®conomie et des finances au www.finances.gouv.tg. Dans le cas 
contraire, leurs offres financières seront redressées. 
 

8. Les candidats int®ress®s peuvent consulter gratuitement le dossier dôAppel 
dôoffres complet sur le site web de lôARCEP ¨ lôadresse www.arcep.tg ou le retirer 
¨ titre on®reux contre paiement dôune somme non remboursable de cent mille 
(100 000) FCFA ¨ lôadresse mentionn®e ci-après : 

 

Autorité de Régulation des Communications Électroniques et des Postes 
(ARCEP) 4638, Boulevard Général Gnassingbé Eyadema ï Cité OUA, 

BP : 358 Lomé, Togo Tél. +228 22 23 63 80 ; Fax : +228 22 23 63 94 
E-mail : arcep@arcep.tg 

 

La méthode de paiement sera : 
- en esp¯ces ¨ la direction g®n®rale de lôAutorit® de R®gulation des 

Communications Électroniques et des Postes (ARCEP), sise au 4638, 
Boulevard Général Gnassingbé Eyademaï Cité OUA, BP : 358 Lomé, 
Togo Tél. +228 22 23 63 80 ; Fax : +228 22 23 63 94, E-mail : 
arcep@arcep.tg ; 

- par virement bancaire sur le compte : 

http://www.arcep.tg/
http://www.finances.gouv.tg/
http://www.arcep.tg/
mailto:arcep@arcep.tg
mailto:arcep@arcep.tg
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N° de Compte  : 01030 006417500 142  
Intitulé du compte : ARCEP 
Banque : IB BANK TOGO 
Code Swift : BTCITGTG 
Code banque : TG024 

 
En cas de virement bancaire, les frais sont à la charge du candidat qui doit 
sôassurer que lôautorit® contractante a re­u sur son compte le montant de cent 
mille (100 000) F CFA exig®. Le Dossier dôAppel dôoffres sera t®l®charg® sur le 
site de lôARCEP (www.arcep.tg). 
 

9. Les offres devront °tre soumises ¨ lôadresse ci-après : 
 

Autorité de Régulation des Communications Électroniques et des Postes 
(ARCEP) 4638, Boulevard Général Gnassingbé Eyadema ï Cité OUA, 

(Secrétariat Central) Tél. +228 22 23 63 80 ; Fax : +228 22 23 63 94 
au plus tard le 27 septembre 2024 à 10H00 TU. 

 

Les offres remises en retard ne seront pas acceptées.  
 

10. Les offres doivent comprendre une garantie de soumission, dôun montant de huit 
millions deux cent cinquante mille (8 250 000) FCFA. Cette garantie de soumission 
est une garantie bancaire délivrée par une banque installée ou représentée au 
Togo, une compagnie dôassurance, un organisme de cautionnement, une institution 
de microfinance ou de m®so finance ayant re­u lôagr®ment du Ministre charg® des 
finances ou un établissement financier agrée. 
 

NB 1 : la garantie ®mise par un ®tablissement financier ®tranger nôest 
valable que sôil dispose dôun correspondant local agr®e par le Ministre 
chargé des finances. 
 
NB 2 : Les soumissionnaires devront prendre les dispositions auprès 
de leur banque de domiciliation, de sorte que le délai de validité des 
offres ¨ consid®rer lors de lô®tablissement de la garantie de soumission 
soit celui indiqué dans le présent DAO. 

 
 

10. Les candidats resteront engagés par leur offre pendant une période de cent 
vingt (120) jours à compter de la date limite du dépôt des offres. 
 

11. Les offres seront ouvertes en présence des représentants des 
soumissionnaires qui souhaitent assister ¨ lôouverture des plis le 27 septembre 
2024 à 10H30 TU ¨ lôadresse suivante :  
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Autorité de Régulation des Communications Électroniques et des Postes 
(ARCEP) 4638, Boulevard Général Gnassingbé Eyadema ï Cité OUA, dans la 

salle de lôARCEP pr®vue ¨ cet effet Togo T®l. +228 22 23 63 80 ;  
Fax : +228 22 23 63 94  

 

 
 

La Personne Responsable des Marchés Publics 
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Section II. Instructions aux candidats (IC) 
 

A. Généralités 

1. Objet du 
marché 

1.1 ê lôappui de lôavis dôappel dôoffres indiqu® dans les 
Donn®es particuli¯res de lôappel dôoffres (DPAO), 
lôAutorit® contractante, tel quôindiqu® dans les DPAO, 
publie le pr®sent Dossier dôappel dôoffres en vue de 
lôobtention des Fournitures et Services connexes 
spécifiés à la Section V, Bordereau des quantités, 
calendriers de livraison, Cahier des Clauses techniques, 
plans, inspections et essais. Le nom, le numéro 
dôidentification et le nombre de lots faisant lôobjet de 
lôappel dôoffres (AO) figurent dans les DPAO. 

1.2 Tout au long du pr®sent Dossier dôappel dôoffres : 

a) Le terme « par écrit » signifie communiqué sous forme 
écrite avec accusé de réception ; 

b) Si le contexte lôexige, le singulier d®signe le pluriel, et 
vice versa ; et 

c) Le terme « jour » désigne un jour calendaire ; sauf 
indication contraire, les délais doivent toujours être 
considérés comme faisant référence au nombre de 
jours ouvrables dans lequel lôavis doit °tre diffus® ou 
lôaction introduite. 

2. Origine des 
fonds 

2.1 Lôorigine des fonds budg®tis®s pour le financement du 
March® faisant lôobjet du pr®sent appel dôoffres est 
indiquée dans les DPAO. 

3. Sanction des 
fautes 
commises par 
les candidats, 
soumissionnai
res ou 
titulaires de 
marchés 
publics 

3.1 La République Togolaise exige de la part des candidats, 
soumissionnaires et titulaires de ses marchés publics, 
quôils respectent les r¯gles dô®thique professionnelle les 
plus strictes durant la passation et lôex®cution de ces 
marchés. Les candidats ou soumissionnaires ont 
lôobligation, sous peine de rejet de leur candidature ou 
de leur offre, de sôengager par ®crit aupr¯s de lôautorit® 
contractante et ce pendant toute la procédure de 
passation jusquô¨ la fin de lôex®cution du march®, ¨ ne 
pas effectuer de paiement, procurer dôavantage ou de 
privilège au profit de toute personne, agissant comme 
intermédiaire ou agent, en rémunération de services 
visant à influer sur le résultat de la procédure. Sans 
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préjudice des sanctions pénales prévues par les lois et 
règlements en vigueur, des sanctions peuvent être 
prononcées par le Comité de Règlement des Différends 
de lôAutorit® de R®gulation des March®s Publics ¨ l'®gard 
du candidat, soumissionnaire, attributaire ou titulaire qui 
a : 

a) procédé à des pratiques de collusion entre 
soumissionnaires afin dô®tablir les prix des offres ¨ des 
niveaux artificiels et non concurrentiels et de priver 
lôautorit® contractante des avantages dôune concurrence 
libre et ouverte ; 

b) participé à des pratiques visant sur le plan technique à 
instaurer un fractionnement du marché ou à influer sur 
le contenu du dossier dôappel dôoffres ; 

c) eu recours à la surfacturation et/ou à la fausse 
facturation dûment établie ; 

d) tent® dôinfluer sur lô®valuation des offres ou sur les 
d®cisions dôattribution, y compris la proposition de tout 
paiement ou avantage indu ; 

e) fourni des informations ou des déclarations fausses ou 
mensong¯res, ou a fait usage dôinformations 
confidentielles dans le cadre de la proc®dure dôappel 
dôoffres ; 

f) particip® pendant lôex®cution du march® ¨ des actes et 
pratiques frauduleuses préjudiciables aux intérêts de 
lôautorit® contractante, contraires ¨ la r®glementation 
applicable en matière de marché public, susceptibles 
dôaffecter la qualit® des prestations ou leur prix ainsi que 
les garanties dont b®n®ficie lôautorit® contractante. 
 

 3.2 Les sanctions suivantes peuvent être prononcées, et, 
selon le cas, de façon cumulative : 

a) La confiscation des garanties constituées par le 
contrevenant dans le cadre des proc®dures dôappel 
dôoffres incrimin®es, dans lôhypoth¯se o½ elle nôaurait 
pas été prévue par le cahier des charges ; 

 
b) lôexclusion de la concurrence pour une durée temporaire 

en fonction de la gravité de la faute commise, y compris, 
en cas de collusion ®tablie par lôautorit® de r®gulation 
des Marchés publics, de toute entreprise qui possède la 
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majorit® du capital de lôentreprise sanctionn®e, ou dont 
lôentreprise sanctionn®e poss¯de la majorit® du capital ; 

 

c) le retrait de leur agrément et/ou de leur certificat de 
qualification ; 

 

d) une sanction à caractère pécuniaire dont le montant est 
fonction de la gravité des irrégularités et des violations 
de la réglementation, ainsi que des avantages que 
lôauteur a pu en tirer, sans pr®judice de la r®paration des 
dommages subis par lôautorit® contractante. 

 
3.3 Lôinexactitude des mentions ob®rant les capacit®s 

techniques, financières et les pièces administratives 
demand®es dans le dossier dôappel dôoffres ou leur 
fausseté est sanctionnée par le rejet de lôoffre, sans 
préjudice des sanctions pouvant être prises dans le 
cadre des dispositions ci-dessus. 

3.4 Le marché peut être résilié, sans préjudice des sanctions 
pouvant être prises dans le cadre des dispositions ci-
dessus, lorsque les infractions commises sont établies 
pendant son exécution. 

3.5 Le contrevenant dispose d'un recours devant les 
tribunaux de lôordre administratif ¨ l'encontre des 
décisions du Comité de Règlement des Différends. Ce 
recours n'est pas suspensif. 

4. Conditions à 
remplir pour 
prendre part 
aux marchés 

4.1 Si le pr®sent appel dôoffres a ®t® pr®c®d® dôun avis de pr® 
qualification, tel que renseigné dans les DPAO, seuls les 
candidats qui se sont vus notifier quôils ®taient pr®-
qualifiés sont autorisés à soumissionner ; dans le cas 
contraire, les candidats doivent remplir les conditions de 
qualification en application de la Clause 5 ci-après. Les 
candidats peuvent être des personnes physiques, des 
personnes morales ou toute combinaison entre elles avec 
une volonté formelle de conclure une convention de 
groupement ou ayant conclu une telle convention de 
groupement. Le groupement peut être conjoint ou solidaire. 
Toutefois, en cas de groupement, sauf stipulation contraire 
dans les DPAO, toutes les parties membres sont 
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solidairement responsables. Les candidats doivent fournir 
tout document que lôAutorit® contractante peut 
raisonnablement exiger, établissant à la satisfaction de 
celui-ci quôils continuent dô°tre admis ¨ concourir. 

 4.2 Ne sont pas admises à concourir les personnes 
physiques ou morales : 

a) qui ne se sont pas acquittées de leurs droits, taxes, 
impôts, cotisations, contributions, redevances ou 
prélèvements de quelque nature que ce soit, y compris, 
le paiement sur des marchés antérieurs, (à compter de 
Novembre 2011), de la taxe parafiscale prévue par 
lôarticle 11 de la loi nÁ 2021-033 du 31 décembre 2021 
relative aux marchés publics, ou à défaut, ne peuvent 
justifier par un document de lôAdministration concern®e 
du respect de leurs obligations en matière fiscale et 
sociale ; 

b) qui font lôobjet de proc®dure de d®claration de faillite 
personnelle, de redressement judiciaire, sauf à avoir été 
autorisés à poursuivre leur activité par une décision de 
justice ; 

c) qui sont en état de liquidation de biens ou en faillite ; 
d) qui sont frapp®es de lôune des interdictions ou 

déchéances prévues par les textes en vigueur, 
notamment le Code pénal et le Code général des impôts ; 

e) qui sont affiliés aux consultants ayant contribué à 
pr®parer tout ou partie des dossiers dôappel dôoffres ou 
de consultation ; 

f) dans lesquels lôun des membres des organes de 
passation, de contr¹le ou dôapprobation ayant eu ¨ 
connaitre de la procédure possède des intérêts financiers 
ou personnels de quelque nature que ce soit ; 

g) qui auront ®t® reconnues coupables dôinfractions ¨ la 
réglementation des marchés publics ou qui auront été 
exclues des procédures de passation des marchés par 
une décision de justice définitive en matière pénale, 
fiscale, ou sociale ou par une décision de lôAutorit® de 
Régulation des Marchés publics ; 

 
Sôagissant des personnes morales, les cas dôin®ligibilit® vis®s 
ci-dessus aux alin®as d, e et g sôappliquent d¯s lors quôils sont 
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le fait de personnes physiques membres de leurs organes de 
direction ou de contrôle.  
Les dispositions ci-dessus sont également applicables aux 
membres de groupement et aux sous-traitants. 

 4.3 Un candidat ne peut se trouver en situation de conflit 
dôint®r°t. Tout candidat se trouvant dans une situation de 
conflit dôint®r°t sera disqualifi®. Un candidat (y compris 
tous les membres dôun groupement dôentreprises et tous 
les sous-traitants du candidat) sera considéré comme 
®tant en situation de conflit dôint®r°t sôil : 

a) se trouve dans les situations décrites aux alinéas 4.2 e) 
et f) ci-dessus ; ou 

b) a été associé dans le passé, à une entreprise (ou à une 
filiale de cette entreprise) qui a fourni des services de 
consultant pour la conception, la préparation des 
prescriptions techniques et autres documents utilisés 
dans le cadre des marchés passés au titre du présent 
appel dôoffres ; ou 

c) pr®sente plus dôune offre dans le cadre du pr®sent appel 
dôoffres, ¨ lôexception des offres variantes autoris®es 
selon la clause 13 des IC, le cas échéant ; cependant, 
ceci ne fait pas obstacle à la participation de sous-
traitants dans plus dôune offre.  Un candidat qui présente 
plusieurs offres ou qui participe à plusieurs offres (à 
lôexception des variantes pr®sent®es en vertu de la 
Clause 13 des IC) provoquera la disqualification de toutes 
les offres auxquelles il aura participé ; ou 

d) Sôil est affili® ¨ une firme ou entit® que lôAutorit® 
contractante a recruté, ou envisage de recruter, pour 
participer au contrôle de travaux dans le cadre du 
Marché. 

5. Qualification 
des candidats 

5.1 Les candidats doivent remplir les conditions de 
qualification, en termes de moyens matériels, humains et 
financiers, ou dôexp®rience acquise dans la r®alisation de 
prestations similaires ¨ celle faisant lôobjet du march®, tel 
que renseigné dans les DPAO.   
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B. Contenu du Dossier dôappel dôoffres 

6. Sections du 
Dossier 
dôappel 
dôoffres 

6.1 Le Dossier dôappel dôoffres comprend les parties 1, 2 et 
3, qui incluent toutes les sections dont la liste figure ci-
après. Il doit être lu en conjonction avec tout additif 
éventuel, émis conformément à la clause 8 des IC.  

  PREMIÈRE PARTIE : Proc®dures dôappel dôoffres 

¶ Section I. Avis dôappel dôoffres (AO) 

¶ Section II. Instructions aux candidats (IC) 

¶ Section III. Donn®es particuli¯res de lôappel dôoffres 
(DPAO) 

¶ Section IV. Formulaires de soumission 

DEUXIÈME PARTIE : Conditions dôApprovisionnement 
des fournitures 

¶ Section V. Bordereau des quantités, Calendrier de      
livraison, Cahier des Clauses techniques. Plans et 
Inspections et Essais 

TROISIÈME PARTIE : Marché 

¶ Section VI. Cahier des Clauses administratives 
générales (CCAG) 

¶ Section VII. Cahier des Clauses administratives 
particulières (CCAP) 

¶ Section VIII. Formulaires du Marché 

 6.2 LôAutorit® contractante ne peut °tre tenu responsable de 
lôint®grit® du Dossier dôappel dôoffres et de ses additifs, 
sôils nôont pas ®t® obtenus directement de lui.  

6.3 Le Candidat doit examiner lôensemble des instructions, 
formulaires, conditions et prescriptions techniques figurant 
dans le Dossier dôappel dôoffres. Il lui appartient de fournir 
tous les renseignements et documents demandés dans le 
Dossier dôappel dôoffres. Toute carence à cet égard peut 
entraîner le rejet de son offre. 
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7. Éclaircisseme
nts apportés 
au Dossier 
dôappel 
dôoffres 

7.1 Un candidat éventuel désirant des éclaircissements sur 
les documents devra contacter lôAutorit® contractante 
par ®crit, ¨ lôadresse de lôAutorit® contractante indiqu®e 
dans les DPAO. LôAutorit® contractante r®pondra par 
®crit ¨ toute demande dô®claircissements re­ue au plus 
tard quatorze (14) jours ouvrables avant la date limite de 
dépôt des offres. Elle adressera une copie de sa réponse 
(indiquant la question posée mais sans en identifier 
lôauteur) ¨ tous les candidats ®ventuels qui auront obtenu 
le Dossier dôappel dôoffres directement aupr¯s dôelle. Au 
cas o½ lôAutorit® contractante jugerait n®cessaire de 
modifier le Dossier dôappel dôoffres suite aux demandes 
dô®claircissements, elle le fera conform®ment ¨ la 
proc®dure stipul®e ¨ la clause 8 et ¨ lôalin®a 23.2 des IC.  

8. Modifications 
apportées au 
Dossier 
dôappel 
dôoffres 

8.1 LôAutorit® contractante peut, au plus tard dix (10) jours 
ouvrables au minimum avant la date limite de remise des 
offres, modifier le Dossier dôappel dôoffres en publiant un 
additif.  

8.2 Tout additif publié sera considéré comme faisant partie 
int®grante du Dossier dôappel dôoffres et sera 
communiqué par écrit à tous ceux qui ont obtenu le 
Dossier dôappel dôoffres directement de lôAutorit® 
contractante.  

8.3 Afin de laisser aux candidats un délai raisonnable pour 
prendre en compte lôadditif dans la pr®paration de leurs 
offres, lôAutorit® contractante peut, ¨ sa discr®tion, 
reporter la date limite de remise des offres 
conform®ment ¨ lôalin®a 23.2 des IC. 

 
C. Préparation des offres 

9. Frais de 
soumission 

9.1 Le candidat supportera tous les frais afférents à la 
pr®paration et ¨ la pr®sentation de son offre, et lôAutorit® 
contractante nôest en aucun cas responsable de ces frais 
ni tenu de les régler, quels que soient le déroulement et 
lôissue de la proc®dure dôappel dôoffres. 

10. Langue de 
lôoffre 

10.1 Lôoffre, ainsi que toute la correspondance et tous les 
documents concernant la soumission, échangés entre le 
Candidat et lôAutorit® contractante seront r®dig®s dans la 
langue française. Les documents complémentaires et les 



Section II : Instructions aux candidats  20 

imprimés fournis par le Candidat dans le cadre de la 
soumission peuvent être rédigés dans une autre langue 
¨ condition dô°tre accompagn®s dôune traduction dans la 
langue la langue française, auquel cas, aux fins 
dôinterpr®tation de lôoffre, ladite traduction fera foi. 

11. Documents 
constitutifs de 
lôoffre 

11.1 Lôoffre comprendra les documents suivants : 

a) La lettre de soumission de lôoffre et les bordereaux 
de prix applicables, remplis conformément aux 
dispositions des clauses 12, 14, et 15 des IC ; 

b) la garantie de soumission établie conformément 
aux dispositions de la clause 20 des IC ; 

c) la confirmation écrite habilitant le signataire de 
lôoffre ¨ engager le Candidat, conform®ment aux 
dispositions de la clause 21.2 des IC ;  

d) les documents attestant, conformément aux 
dispositions de la clause 16 des IC, que le Candidat 
est admis à concourir, incluant le Formulaire de 
Renseignements sur le Candidat, et le cas échéant, 
les Formulaires de Renseignements sur les 
membres du groupement ;  

e) les documents attestant, conformément aux 
dispositions des clauses 18 et 30 des IC, que les 
Fournitures et Services connexes sont conformes 
aux exigences du Dossier dôappel dôoffres ;  

f) les documents attestant, conformément aux 
dispositions de la clause 19 des IC, que le Candidat 
possède les qualifications requises pour exécuter le 
Marché si son offre est retenue ; 

g) tout autre document stipulé dans les DPAO, 
notamment des attestations justifiant quôil sôest 
acquitté de ses droits, taxes, impôts, cotisations, 
contributions, redevances ou prélèvements de 
quelque nature que ce soit, y compris, le paiement 
sur des marchés antérieurs,(à compter de 
Novembre 2011), de la taxe parafiscale prévue par 
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lôarticle 11 de la loi nÁ 2021-033 du 31 décembre 
2021 relative aux marchés publics. 

12. Lettre de 
soumission de 
lôoffre et 
bordereaux 
des prix 

12.1 Le Candidat soumettra son offre en remplissant le 
formulaire fourni à la Section IV, Formulaires de 
soumission, sans apporter aucune modification à sa 
présentation, et aucun autre format ne sera accepté. 
Toutes les rubriques doivent être remplies de manière à 
fournir les renseignements demandés. 

 12.2 Le Candidat fournira les bordereaux des prix pour les 
Fournitures et Services connexes, ¨ lôaide des 
formulaires appropriés figurant à la Section IV, 
Formulaires de soumission.  

13. Variantes 13.1 Les variantes ne seront pas considérées sauf indication 
contraire dans les DPAO. Dans ce cas, seule la variante du 
Soumissionnaire ayant proposé l´offre de base évaluée la 
moins disante sera prise en considération. 
 

14. Prix de 
lôoffre 
et rabais 

14.1 Les prix et rabais indiqués par le Candidat sur le 
formulaire de soumission et les bordereaux de prix 
seront conformes aux stipulations des clauses 14.2 à 
14.9 ci-après.  

14.2 Tous les lots et articles figurant sur la liste des 
Fournitures et Services connexes devront être énumérés 
et leur prix devra figurer séparément sur les bordereaux 
de prix.  

 14.3 Le prix ¨ indiquer sur la lettre de soumission de lôoffre 
sera le prix TTC de lôoffre incluant les droits de douanes.  

 14.4 Le Candidat indiquera tout rabais inconditionnel et la 
m®thode dôapplication dudit rabais dans la lettre de 
soumission de lôoffre. 

 14.5 Les termes « EXW, CIF, CIP, DDP » et autres termes 
analogues seront régis par les règles prescrites dans la 
derni¯re ®dition dôIncoterms publi®e par la Chambre de 
Commerce internationale ¨ la date de lôappel dôoffres. 

 14.6 Les prix seront indiqués comme requis dans chacun des 
bordereaux des prix fournis à la Section IV, Formulaires 
de soumission. Les prix proposés dans les formulaires de 
bordereaux des prix pour les Fournitures et/ou Services 
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connexes, seront présentés de la manière suivante, sauf 
stipulation contraire figurant dans les DPAO : 

a) Pour les Fournitures : le prix des fournitures DDP 
Rendu Droits acquittés (lieu de destination convenu 
spécifié dans les DPAO) y compris tous les droits de 
douanes, taxes sur les ventes ou autres déjà payés 
ou à payer ; 

b) Pour les Services connexes, lorsque de tels Services 
connexes sont requis dans la Section V : Bordereau 
des quantités, Calendrier de livraison, Cahier des 
Clauses techniques, plans, inspections et essais :le 
prix de chaque élément faisant partie des Services 
connexes (taxes applicables comprises)  

 14.7 Les prix offerts par le Candidat seront fermes pendant 
toute la dur®e dôex®cution du March® et ne pourront 
varier en aucune manière, sauf stipulation contraire 
figurant dans les DPAO. Une offre assortie dôune clause 
de révision des prix sera considérée comme non 
conforme et sera écartée, en application de la clause 29 
des IC. Cependant, si les DPAO prévoient que les prix 
seront r®visables pendant la p®riode dôex®cution du 
Marché, une offre à prix ferme ne sera pas rejetée, mais 
le candidat ne pourra plus bénéficier de la révision des 
prix. En cas de révision de prix, le marché peut alors être 
modifi® durant lôex®cution des prestations aux conditions 
de révision expressément prévues par le marché en 
vertu dôune clause de r®vision du prix stipul®e au CCAP 
et au marché par application des indices de prix officiels 
nationaux et, le cas échéant, étrangers. 

 14.8 Le montant d'un marché à prix ferme est actualisable 
pour tenir compte des variations de coûts entre la date 
limite initiale de validité des offres et la date du début de 
lôex®cution du march®, en appliquant au montant 
d'origine de l'offre la formule d'actualisation stipulée par 
le CCAP. 

 14.9 La clause 1.1 peut pr®voir que lôappel dôoffres soit lanc® 
pour un seul marché (lot) ou pour un groupe de marchés 
(lots). Sauf indication contraire dans les DPAO, les prix 
indiqués devront correspondre à la totalité des articles 
de chaque lot, et à la totalité de la quantité indiquée pour 
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chaque article. Les Candidats désirant offrir une 
r®duction de prix en cas dôattribution de plus dôun march® 
spécifieront les réductions applicables à chaque groupe 
de lots ou à chaque marché du groupe de lots. Les 
réductions de prix ou rabais accordés seront proposés 
conform®ment ¨ lôalin®a 14.4, ¨ la condition toutefois que 
les offres pour tous les lots soient soumises et ouvertes 
en même temps.  

15. Monnaie de 
lôoffre 

15.1 Les prix seront indiqués en FCFA, sauf stipulation 
contraire figurant dans les DPAO. 

15.2 Lôattributaire pourra °tre tenu de soumettre une 
décomposition des prix forfaitaires ou, le cas échéant un 
sous-détail des prix unitaires conformément aux 
dispositions y relatives du CCAG. 

16. Documents 
attestant que 
le candidat est 
admis à 
concourir 

16.1 Pour ®tablir quôil est admis ¨ concourir en application des 
dispositions de la clause 4 des IC, le Candidat devra 
remplir la lettre de soumission de lôoffre (Section III, 
Formulaires types de soumission de lôoffre).   

17. Documents 
attestant de la 
conformité 
des 
Fournitures 
et/ou Services 
connexes au 
Dossier 
dôappel 
dôoffres 

17.1 Pour établir la conformité des Fournitures et/ou Services 
connexes au Dossier dôappel dôoffre, le Candidat fournira 
dans le cadre de son offre les preuves écrites que les 
fournitures se conforment aux prescriptions techniques et 
normes spécifiées à la Section V. 

17.2 Les preuves écrites peuvent revêtir la forme de 
prospectus, dessins ou données et comprendront une 
description détaillée des principales caractéristiques 
techniques et de performance des Fournitures et/ou 
Services connexes, d®montrant quôils correspondent pour 
lôessentiel aux sp®cifications et, le cas ®ch®ant une liste 
des divergences et réserves par rapport aux dispositions 
de la Section V. 

17.3  Si requis par les DPAO, le Candidat fournira également 
une liste donnant tous les détails, y compris les sources 
dôapprovisionnement disponibles et les prix connexes 
des pièces de rechange, outils spéciaux, etc., 
nécessaires au fonctionnement correct et continu des 
fournitures depuis le début de leur utilisation par 
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lôAutorit® contractante et pendant la p®riode pr®cis®e aux 
DPAO. 

17.4 Les normes qui sôappliquent aux modes dôex®cution, 
procédés de fabrication, équipements et matériels, ainsi 
que les références à des noms de marque ou à des 
num®ros de catalogue sp®cifi®s par lôAutorit® 
contractante ne sont mentionn®s quô¨ titre indicatif et 
nôont nullement un caract¯re restrictif. Le Candidat peut 
leur substituer dôautres normes de qualit®, noms de 
marque et/ou dôautres num®ros de catalogue, pourvu 
quôil ®tablisse ¨ la satisfaction de lôAutorit® contractante 
que les normes, marques et numéros ainsi substitués 
sont substantiellement équivalents ou supérieurs aux 
prescriptions techniques. 

18. Documents 
attestant des 
qualifications 
du Candidat 

18.1 Les documents que le Candidat fournira pour ®tablir quôil 
possède les qualifications requises pour exécuter le 
Marché si son offre est acceptée, établiront, à la 
satisfaction de lôAutorit® contractante, que :  

a) si requis par les DPAO, le Candidat qui ne fabrique 
ou ne produit pas les Fournitures quôil offre, 
soumettra une Autorisation du Fabriquant, en 
utilisant à cet effet le formulaire type inclus dans la 
Section IV, pour attester du fait quôil a ®t® d¾ment 
autorisé par le fabriquant ou le producteur des 
Fournitures pour fournir ces dernières au Togo ;  

b) si requis par les DPAO, au cas o½ il nôest pas 
présent au Togo, le Candidat est ou sera (si son 
offre est acceptée) représenté par un agent 
équipé et en mesure de répondre aux obligations 
contractuelles de lôAttributaire en mati¯re de 
spécifications techniques, dôentretien, de 
réparations et de fournitures de pièces 
détachées. 

 

c) le Candidat remplit chacun des critères de 
qualification spécifiés à la Clause 5 des IC.  
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19. Période de 
validité des 
offres 

19.1 Les offres demeureront valables pendant la période 
spécifiée dans les DPAO après la date limite de 
soumission fix®e par lôAutorit® contractante. Une offre 
valable pour une période plus courte sera considérée 
comme non conforme et rejet®e par lôAutorit® 
contractante. 

 19.2 Exceptionnellement, avant lôexpiration de la p®riode de 
validit® des offres, lôAutorit® contractante peut demander 
aux candidats de proroger la durée de validité de leurs 
offres. La demande et les réponses seront formulées par 
écrit. La validité de la garantie de soumission sera 
prolongée pour une durée correspondante. Un candidat 
peut refuser de proroger la validité de son offre sans 
perdre sa garantie. Un candidat qui consent à cette 
prorogation ne se verra pas demander de modifier son 
offre, ni ne sera autorisé à le faire, sous réserve des 
dispositions de lôalin®a 14.8 des IC.  

20. Garantie de 
soumission 

20.1 Le Candidat fournira une garantie de soumission qui fera 
partie intégrante de son offre, comme spécifié dans les 
DPAO.  

 20.2  La garantie de soumission sera libellée en FCFA ou une 
monnaie librement convertible pour le montant spécifié 
aux DPAO et devra : 

a) au choix du Candidat, °tre sous lôune des formes ci- après 
: une lettre de crédit irrévocable, une garantie bancaire 
provenant dôune institution bancaire, ou une garantie 
®mise par une compagnie dôassurance ; 

b) provenir dôune institution de bonne r®putation au choix du 
Candidat établie dans un pays satisfaisant aux critères 
dôorigine. Si lôinstitution dô®mission de la garantie de 
soumission est étrangère, elle devra avoir une institution 
financière correspondante située au Togo permettant 
dôappeler la garantie ; 

c) être conforme au formulaire de garantie de soumission 
figurant à la Section IV, ou à un autre modèle approuvé 
par lôAutorit® contractante avant le d®p¹t de lôoffre ;  

d) être payable immédiatement, sur demande écrite 
formul®e par lôAutorit® contractante dans le cas o½ les 
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conditions ®num®r®es ¨ lôalin®a 20.5 des IC sont 
invoquées ; 

e) °tre soumise sous la forme dôun document original ; une 
copie ne sera pas admise ; 

f) demeurer valide pendant vingt-huit (28) jours après 
lôexpiration de la dur®e de validit® de lôoffre, y compris si 
la dur®e de validit® de lôoffre est prorog®e selon les 
dispositions de lôalin®a 19.2 des IC. 

 20.3 Toute offre non accompagn®e dôune garantie de 
soumission, selon les dispositions de lôalin®a 20.1 des 
IC, sera ®cart®e par lôAutorit® contractante comme ®tant 
non conforme. 

 20.4 Les garanties de soumission des candidats non retenus 
leur seront restituées le plus rapidement possible après 
que lôAutorit® contractante aura pris la d®cision 
dôattribution du march®. 

 20.5 La garantie de soumission peut être saisie : 

a) si le Candidat retire son offre pendant le délai de 
validit® quôil aura sp®cifi® dans la lettre de 
soumission de son offre, sous réserve des 
dispositions de lôalin®a 19.2 des IC ; ou 

b) sôagissant du Candidat retenu, si ce dernier : 

i) manque à son obligation de signer le Marché en 
application de la clause 42 des IC ;  

ii) manque à son obligation de fournir la garantie 
de bonne exécution en application de la clause 
43 des IC ; 

20.6  La garantie de soumission dôun groupement 
dôentreprises doit °tre au nom du groupement qui a 
soumis lôoffre. Si un groupement nôa pas ®t® 
formellement constitu® lors du d®p¹t de lôoffre, la 
garantie de soumission dôun groupement dôentreprises 
doit être au nom de tous les futurs membres du 
groupement. 
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21. Forme et 
signature de 
lôoffre 

21.1  Le Candidat préparera un original des documents 
constitutifs de lôoffre tels que d®crits ¨ la clause 11 des 
IC, en indiquant clairement la mention « ORIGINAL ». 
Par ailleurs, il soumettra le nombre de copies de lôoffre 
indiqué dans les DPAO, en mentionnant clairement sur 
ces exemplaires « COPIE ». En cas de différences entre 
les copies et lôoriginal, lôoriginal fera foi.  

 21.2  Lôoriginal et toutes copies de lôoffre seront 
dactylographi®s ou ®crits ¨ lôencre ind®l®bile ; ils seront 
signés par une personne dûment habilitée à signer au 
nom du Candidat. Cette habilitation consistera en une 
confirmation écrite qui sera jointe au Formulaire de 
renseignements sur le Candidat qui fait partie de la 
Section IV. Le nom et le titre de chaque personne 
signataire de lôhabilitation devront °tre dactylographi®s 
ou imprimés sous la signature. Une même personne ne 
peut représenter plus d'un candidat pour un même 
march®. Toutes les pages de lôoffre, ¨ lôexception des 
publications non modifiées, seront paraphées par la 
personne signataire de lôoffre. 

 21.3  Tout ajout entre les lignes, rature ou surcharge, pour être 
valable, devra être signé ou paraphé par la personne 
signataire de lôoffre. 

 D. Remise des Offres et Ouverture des plis 

22. Cachetage 
et marquage 
des offres 

22.1 Les offres peuvent toujours être soumises par courrier 
ou déposées en personne.  Le Candidat devra placer 
lôoriginal de son offre et chacune de ses copies, y 
compris les variantes éventuellement autorisées en 
application de la clause 13 des IC et la garantie de 
soumission, dans des enveloppes séparées et 
cachetées, portant la mention « ORIGINAL » ou 
« COPIE », selon le cas. Toutes ces enveloppes seront 
elles-mêmes placées dans une même enveloppe 
extérieure scellée. 

 22.2 Les enveloppes intérieures et extérieures doivent : 

a) °tre adress®es ¨ lôAutorit® contractante 
conform®ment ¨ lôalin®a 23.1 des IC ; 
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b) comporter lôidentification de lôappel dôoffres indiqu® 
¨ lôalin®a 1.1 des IC, et toute autre identification 
indiquée dans les DPAO ; 

c) comporter la mention « ne pas ouvrir avant la date 
et lôheure fix®es pour lôouverture des plis » en 
application de lôalin®a 26.1 des IC. 

22.3  Les enveloppes intérieures doivent en outre comporter le 
nom et lôadresse du Candidat. 

22.4 Si les enveloppes ne sont pas cachetées et marquées 
comme stipul®, lôAutorit® contractante ne sera nullement 
responsable si lôoffre est ®gar®e ou ouverte 
prématurément. 

22.5 Quand les DPAO le prévoient, le Soumissionnaire pourra, 
à son choix, soumettre son offre par voie électronique. 
Un Soumissionnaire qui soumet son offre par voie 
électronique devra suivre la procédure indiquée dans les 
DPAO. 

23. Date et 
heure limites 
de remise des 
offres 

23.1 Les offres doivent °tre re­ues par lôAutorit® contractante 
¨ lôadresse indiqu®e dans les DPAO et au plus tard à la 
date et ¨ lôheure sp®cifi®es dans lesdites DPAO.  

23.2 LôAutorit® contractante peut, si elle le juge n®cessaire, 
reporter la date limite de remise des offres en modifiant 
le Dossier dôappel dôoffres en application de la clause 8 
des IC, auquel cas, tous les droits et obligations de 
lôAutorit® contractante et des candidats régis par la date 
limite antérieure seront régis par la nouvelle date. 

24. Offres hors 
délai 

24.1 LôAutorit® contractante nôexaminera aucune offre arriv®e 
apr¯s lôexpiration du d®lai de remise des offres, 
conformément à la clause 23 des IC. Toute offre reçue 
par lôAutorit® contractante apr¯s la date et lôheure limites 
de dépôt des offres sera déclarée hors délai, écartée et 
renvoyée au Candidat sans avoir été ouverte. 

25. Retrait, 
substitution et 
modification 
des offres 

25.1 Un candidat peut retirer, remplacer, ou modifier son offre 
apr¯s lôavoir d®pos®e, par voie de notification ®crite 
conformément à la clause 22 des IC, dûment signée par 
un repr®sentant habilit®, assortie dôune copie de 
lôhabilitation (pouvoir) en application de lôalin®a 21.2 des 



Section II : Instructions aux candidats  29 

IC (sauf pour ce qui est des notifications de retrait pour 
lesquelles des copies ne sont pas nécessaires). La 
modification ou lôoffre de remplacement correspondante 
doit être jointe à la notification écrite. Toutes les 
notifications doivent être : 

a) délivrées en application des clauses 21 et 22 des IC 
(sauf pour ce qui est des notifications de retrait qui ne 
nécessitent pas de copies). Par ailleurs, les 
enveloppes doivent porter clairement, selon le cas, la 
mention « RETRAIT », « OFFRE DE 
REMPLACEMENT » ou « MODIFICATION » ; et  

b) re­ues par lôAutorit® contractante avant la date et 
lôheure limites de remise des offres conform®ment ¨ 
la clause 23 des IC. 

 25.2 Les offres dont les candidats demandent le retrait en 
application de lôalin®a 26.1 leur seront renvoy®es sans 
avoir être ouvertes. 

 25.3 Aucune offre ne peut être retirée, remplacée ou modifiée 
entre la date et lôheure limites de d®p¹t des offres et la 
date dôexpiration de la validit® sp®cifi®e par le Candidat 
sur le formulaire dôoffre, ou dôexpiration de toute p®riode 
de prorogation de la validit® de lôoffre.  

26. Ouverture 
des plis 

26.1 La Commission de Passation des Marchés publics de 
lôAutorit® contractante proc®dera ¨ lôouverture des plis en 
public ¨ la date, ¨ lôheure et ¨ lôadresse indiqu®es dans 
les DPAO. Il sera demandé aux représentants des 
candidats présents de signer un registre attestant de leur 
pr®sence. Les dispositions sp®cifiques dôouverture des 
offres en cas de remise par moyen électronique selon la 
clause 22.4 des IC sont indiquées dans les DPAO. 

 26.2 Dans un premier temps, les enveloppes marquées 
« RETRAIT » seront ouvertes et leur contenu annoncé à 
haute voix, tandis que lôenveloppe contenant lôoffre 
correspondante sera renvoyée au Candidat sans avoir 
®t® ouverte. Si lôenveloppe marqu®e ç RETRAIT » ne 
contient pas le pouvoir confirmant que la signature est 
celle dôune personne autoris®e ¨ repr®senter le 
Candidat, le retrait ne sera pas autoris® et lôoffre 
correspondante sera ouverte. Aucun retrait dôoffre ne 
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sera autorisé si la notification correspondante ne contient 
pas une habilitation valide du signataire à demander le 
retrait et nôest pas lue ¨ haute voix. Ensuite, les 
enveloppes marquées « OFFRE DE 
REMPLACEMENT » seront ouvertes et annoncées à 
haute voix et la nouvelle offre correspondante substituée 
à la précédente, qui sera renvoyée sans avoir été 
ouverte au Candidat. Aucun remplacement dôoffre ne 
sera autorisé si la notification correspondante ne contient 
pas une habilitation valide du signataire à demander le 
remplacement et nôest pas lue ¨ haute voix. Enfin, les 
enveloppes marquées « MODIFICATION » seront 
ouvertes et leur contenu lu ¨ haute voix avec lôoffre 
correspondante. Aucune modification dôoffre ne sera 
autorisée si la notification correspondante ne contient 
pas une habilitation valide du signataire à demander la 
modification et nôest pas lue ¨ haute voix. Seules les 
offres qui ont été ouvertes et annoncées à haute voix lors 
de lôouverture des plis seront ensuite consid®r®es. 

 26.3 Toutes les autres enveloppes seront ouvertes lôune 
apr¯s lôautre et le nom de chaque candidat annonc® ¨ 
haute voix, ainsi que la mention ®ventuelle dôune 
modification, le montant de lôoffre par lot le cas ®ch®ant, 
y compris tout rabais et toutes variantes éventuelles, 
lôexistence dôune garantie de soumission, et tout autre 
détail que la Commission de Passation des Marchés 
publics peut juger utile de mentionner. Seuls les rabais 
et variantes de lôoffre annonc®s ¨ haute voix lors de 
lôouverture des plis seront soumis à évaluation. Aucune 
offre ne sera ®cart®e ¨ lôouverture des plis, except® les 
offres hors d®lai en application de lôalin®a 24.1 des IC.  
Toutes les pages de la soumission et des Bordereaux de 
prix seront visées par les membres de la Commission de 
Passation des Marchés présents à la séance 
dôouverture. 
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 26.4 Dès la fin des opérations d'ouverture des plis, la 
Commission de Passation des Marchés publics établira 
un procès-verbal de la s®ance dôouverture des plis, 
consignant les informations lues à haute voix. Le procès-
verbal est publié et remis sans délai à tous les 
soumissionnaires qui en font la demande. 

 E. Évaluation et comparaison des offres 

27. Confidentia
lité 

27.1 Aucune information relative ¨ lôexamen, ¨ lô®valuation, ¨ 
la comparaison des offres, et à la vérification de la 
qualification des candidats, et à la recommandation 
dôattribution du March® ne sera donn®e aux candidats ni 
à toute autre personne non concernée par ladite 
proc®dure tant que lôattribution du March® nôaura pas ®t® 
rendue publique.  

 27.2 Toute tentative faite par un Candidat pour influencer 
lôAutorit® contractante lors de lôexamen, de lô®valuation, de 
la comparaison des offres et de la vérification de la 
qualification des candidats ou lors de la décision 
dôattribution peut entra´ner le rejet de son offre. 

 27.3 Nonobstant les dispositions de lôalin®a 27.2, entre le 
moment où les plis seront ouverts et celui où le Marché 
sera attribué, si un Candidat souhaite entrer en contact 
avec lôAutorit® contractante pour des motifs ayant trait ¨ 
son offre, il devra le faire par écrit. 

28. Éclaircisse-
ments 
concernant les 
Offres 

28.1 Pour faciliter lôexamen, lô®valuation, la comparaison des 
offres et la vérification de la qualification des candidats, 
lôAutorit® contractante a toute latitude pour demander ¨ 
un Candidat des éclaircissements sur son offre. Aucun 
éclaircissement apporté par un Candidat autrement 
quôen r®ponse ¨ une demande de lôAutorit® contractante 
ne sera pris en compte. La demande dô®claircissement 
de lôAutorit® contractante, comme la r®ponse apport®e, 
seront formulées par écrit. Aucune modification de prix 
ni aucun changement substantiel de lôoffre ne seront 
demand®s, offerts ou autoris®s, si ce nôest pour 
confirmer la correction des erreurs arithmétiques 
d®couvertes par lôAutorit® contractante lors de 
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lô®valuation des offres en application de la clause 30 des 
IC. 

29. Conformité 
des offres 

29.1 LôAutorit® contractante ®tablira la conformit® de lôoffre 
sur la base de son seul contenu.  

 29.2 Une offre conforme pour lôessentiel est une offre conforme 
à toutes les stipulations, spécifications et conditions du 
Dossier dôappel dôoffres, sans divergence, r®serve ou 
omission substantielle. Les divergences ou omissions 
substantielles sont celles qui:  

a) si elles étaient acceptées,  

i) limiteraient de manière substantielle la portée, la 
qualité ou les performances des prestations 
spécifiées dans le Marché ; ou  

ii) limiteraient, dôune mani¯re substantielle et non 
conforme au Dossier dôappel dôoffres, les droits 
du Ma´tre dôOuvrage ou les obligations du 
Candidat au titre du Marché ; ou  

b) dont lôacceptation serait pr®judiciable aux autres 
Candidats ayant présenté des offres conformes pour 
lôessentiel. 

 29.3 LôAutorit® contractante ®cartera toute offre qui nôest pas 
conforme pour lôessentiel au Dossier dôappel dôoffres et 
le Candidat ne pourra pas par la suite la rendre conforme 
en apportant des corrections à la divergence, réserve ou 
omission substantielle constatée.  

30. Non-
conformité, 
erreurs et 
omissions 

30.1 Si une offre est conforme pour lôessentiel, lôAutorit® 
contractante peut tolérer toute non-conformité ou 
omission qui ne constitue pas une divergence 
substantielle par rapport aux conditions de lôappel 
dôoffres. 

 30.2 Si une offre est conforme pour lôessentiel, lôAutorit® 
contractante peut demander au Candidat de présenter, 
dans un délai raisonnable, les informations ou la 
documentation nécessaire pour remédier à la non-
conformité ou aux omissions non essentielles constatées 
dans lôoffre en rapport avec la documentation demand®e. 
Pareille omission ne peut, en aucun cas, être liée à un 
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®l®ment quelconque du prix de lôoffre. Le Candidat qui 
ne ferait pas droit à cette demande peut voir son offre 
écartée.  

 30.3 Si une offre est conforme pour lôessentiel, lôAutorit® 
contractante rectifiera les erreurs arithmétiques sur la 
base suivante : 

a) Sôil y a contradiction entre le prix unitaire et le 
prix total obtenu en multipliant le prix unitaire par 
les quantités, le prix unitaire fera foi et le prix total 
sera corrig®, ¨ moins que, de lôavis de lôAutorit® 
contractante, la virgule des décimales du prix 
unitaire soit manifestement mal placée, auquel 
cas le prix total indiqué prévaudra et le prix 
unitaire sera corrigé ;  

b) Si le total obtenu par addition ou soustraction 
des sous totaux nôest pas exact, les sous totaux 
feront foi et le total sera corrigé ; et 

c) Sôil y a contradiction entre le prix indiqu® en 
lettres et en chiffres, le montant en lettres fera foi, 
à moins que ce montant soit lié à une erreur 
arithmétique, auquel cas le montant en chiffres 
prévaudra sous réserve des alinéas (a) et (b) ci-
dessus. 

 30.4 Si le Candidat ayant pr®sent® lôoffre conforme ®valu®e la 
moins-disante en fonction de critères exprimés en terme 
mon®taires nôaccepte pas les corrections apport®es, son 
offre sera écartée et sa garantie de soumission pourra 
être saisie. 

31. Examen 
préliminaire 
des offres 

31.1 LôAutorit® contractante examinera les offres pour 
sôassurer que tous les documents et la documentation 
technique demandés à la clause 11 des IC ont bien été 
fournis et sont tous complets. 

 31.2 LôAutorit® contractante confirmera que les documents et 
renseignements ci-apr¯s sont inclus dans lôoffre. Au cas 
o½ lôun quelconque de ces documents ou 
renseignements manquerait, lôoffre sera rejet®e :  
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a) le formulaire de soumission de lôoffre, 
conformément à la clause 12.1 des IC.  

b) le bordereau des prix, conformément à la clause 
12.2 des IC. 

c) le pouvoir habilitant le signataire à engager le 
Candidat, conformément à la clause 21.2 des IC; et  

d) la garantie de soumission conformément à la clause 
20 des IC. 

32. Examen 
des 
conditions, 
Évaluation 
technique 

32.1 LôAutorit® contractante examinera lôoffre pour confirmer 
que toutes les conditions spécifiées dans le CCAG et le 
CCAP ont été acceptées par le Candidat sans divergence 
ou réserve substantielle. 

32.2 LôAutorit® contractante ®valuera les aspects techniques 
de lôoffre pr®sent®e conform®ment ¨ la clause 17 des IC 
pour confirmer que toutes les stipulations de la Section 
V : Bordereau des quantités, calendrier de livraison, 
Cahier des Clauses techniques, Plans et Inspections et 
Essais du Dossier dôappel dôoffres, sont respect®es sans 
divergence ou réserve substantielle. 

32.3 Si, apr¯s lôexamen des termes et conditions de lôappel 
dôoffres et lô®valuation technique, lôAutorit® contractante 
®tablit que lôoffre nôest pas conforme pour lôessentiel en 
application de la clause 29 des IC, elle ®cartera lôoffre en 
question. 

33. Évaluation 
des Offres 

33.1 LôAutorit® contractante ®valuera chacune des offres dont 
il aura ®tabli, ¨ ce stade de lô®valuation, quôelle ®tait 
conforme pour lôessentiel. 

 33.2 Pour ®valuer une offre, lôAutorit® contractante nôutilisera 
que les critères et méthodes définis dans la présente 
clause ¨ lôexclusion de tous autres crit¯res et m®thodes. 

 33.3 Pour ®valuer une offre, lôAutorit® contractante prendra en 
compte les éléments ci-après : 

a) Le mode dô®valuation, par article ou par lot, comme 
indiqué dans les DPAO, et le prix de lôoffre indiqu® 
suivant les dispositions de la clause 14 des IC ; 

b) les ajustements apportés au prix pour corriger les 
erreurs arithmétiques en application de lôalin®a 30.3 
des IC : 
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c) les ajustements du prix imputables aux rabais offerts 
en application de lôalin®a 14.4 des IC ; 

d) les ajustements, comme indiqué dans les DPAO, 
r®sultant de lôutilisation des facteurs dô®valuation, 
des méthodes et critères sélectionnés ; 

e) les ajustements imputables ¨ lôapplication dôune 
marge de préférence, le cas échéant, conformément 
à la clause 34 des IC. 

 33.4 Pour ®valuer le montant de lôoffre, lôAutorit® contractante 
peut devoir prendre également en considération des 
facteurs autres que le prix de lôoffre indiqu® en application 
de la clause 14 des IC, dont les caractéristiques, la 
performance des Fournitures et Services connexes et 
leurs conditions dôachat. Les facteurs retenus, le cas 
échéant, seront exprimés en termes monétaires de 
manière à faciliter la comparaison des offres. Les 
facteurs ¨ utiliser et la m®thode dôapplication seront 
comme indiqu® ¨ lôalin®a 33.3 (d) des IC.  

 33.5 Si cela est prévu dans les DPAO, le présent Dossier 
dôappel dôoffres autorise les candidats ¨ indiquer 
séparément leurs prix pour différents lots, et permet à 
lôAutorit® contractante dôattribuer un ou plusieurs lots ¨ 
plus dôun candidat. La m®thode dô®valuation pour 
déterminer la combinaison dôoffres la moins-disante en 
fonction de critères exprimés en termes monétaires, 
compte tenu de tous rabais offerts dans la lettre de 
soumission de lôoffre, sera pr®cis®e dans les DPAO. 

34. Marge de 
préférence 

34.1 Si les DPAO le pr®voient, lôAutorit® contractante 
accordera dans la comparaison des offres évaluées une 
marge de préférence aux fournitures originaires de pays 
membres de l'UEMOA, par rapport aux fournitures 
originaires de pays de droit non communautaire 
conformément aux procédures ci-après 

34.2 Pour lôoctroi dôune marge de pr®f®rence aux fournitures 
originaires de lôEspace UEMOA, lôAutorit® contractante 
classera lôoffre dans lôun des deux groupes ci-après : 

(a) Groupe A : les offres proposant des fournitures 
originaires de lôEspace UEMOA. Si le candidat établit à 
la satisfaction de lôAutorit® contractante que : (i) le coût de 
fabrication des biens proposés comprend une valeur 



Section II : Instructions aux candidats  36 

ajout®e dans lôun des £tats membres de lôUEMOA dôau 
moins trente (30) pour cent, ii) son capital appartient pour 
plus de la moiti® ¨ des nationaux dôun £tat membre de 
lôUEMOA, iii) ses organes d®lib®rants et de direction sont 
®galement contr¹l®s ou d®tenus par des nationaux dôun 
£tat membre de lôUEMOA.et (iv) lô®tablissement dans 
lequel ces fournitures seront fabriquées ou assemblées, 
fabrique ou assemble des fournitures identiques au moins 
depuis la date de la remise des offres; 
 
(b) Groupe B : toutes les autres offres. 
 

34.3 Pour faciliter cette classification par lôAutorit® 
contractante, le Candidat devra fournir dans son offre, 
toutes justifications nécessaires au classement de son 
offre dans le Groupe A. 

34.4 LôAutorit® contractante examinera dôabord les offres pour 
vérifier dans quel groupe les Candidats auront classé leur 
offre en préparant leurs soumissions.  Il confirmera ou 
modifiera ce classement si besoin est. 

34.5 Toutes les offres évaluées de chaque groupe seront 
ensuite comparées entre elles, pour déterminer quelle est 
lôoffre ®valu®e la moins disante de chaque groupe.  
Lôoffre ®valu®e la moins-disante en fonction de critères 
exprimés en termes monétaires de chaque groupe sera 
ensuite compar®e avec lôoffre ®valu®e la moins-disante 
en fonction de critères exprimés en termes monétaires 
des autres groupes.  Si, de cette comparaison, il ressort 
quôune offre du Groupe A est lôoffre ®valu®e la moins 
disante, le Candidat qui lôa pr®sent®e se verra attribuer le 
marché. 

34.6 Si, ¨ la suite de la comparaison qui pr®c¯de, lôoffre 
évaluée la moins disante fait partie du Groupe B, cette 
offre du Groupe B sera de nouveau compar®e ¨ lôoffre 
®valu®e la moins disante du Groupe A, apr¯s quôon ait 
ajouté au prix évalué des fournitures importées 
propos®es dans lôoffre la moins-disante du Groupe B, et 
aux seules fins de cette comparaison supplémentaire, un 
taux maximal de 10 % du prix de lôoffre de ces fournitures. 
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34.7 Si lôoffre du Groupe A est, dans cette comparaison 
suppl®mentaire, lôoffre ®valu®e la moins-disante en 
fonction de critères exprimés en termes monétaires, elle 
sera retenue.  Sinon, lôoffre ®valu®e la moins-disante en 
fonction de critères exprimés en termes monétaires du 
Groupe B, par application des dispositions de lôalin®a 
34.5 ci-dessus sera retenue. 

35. Comparais
on des offres 

35.1 LôAutorit® contractante comparera toutes les offres 
substantiellement conformes pour d®terminer lôoffre 
évaluée la moins-disante en fonction de critères exprimés 
en termes monétaires, en application de la clause 33 des 
IC. 

36. Vérification 
a posteriori 
des 
qualifications 
du candidat 

36.1 LôAutorit® contractante sôassurera que le Candidat retenu 
pour avoir soumis lôoffre ®valu®e la moins-disante en 
fonction de critères exprimés en termes monétaires et 
substantiellement conforme aux dispositions du dossier 
dôappel dôoffres, poss¯de bien les qualifications requises 
pour exécuter le Marché de façon satisfaisante. 

 36.2 Cette d®termination sera fond®e sur lôexamen des pi¯ces 
attestant les qualifications du Candidat et soumises par 
lui en application de la clause 18 des IC. 

 36.3 Lôattribution du March® au Candidat est subordonn®e ¨ 
lôissue positive de cette d®termination. Au cas contraire, 
lôoffre sera rejet®e et lôAutorit® contractante proc®dera ¨ 
lôexamen de la seconde offre ®valu®e la moins-disante en 
fonction de critères exprimés en termes monétaires afin 
dô®tablir de la m°me mani¯re si le Candidat est capable 
dôex®cuter le March® de fa­on satisfaisante.  

37. Droit de 
lôAutorit® 
contractante 
dôaccepter 
lôune 
quelconque 
des offres et 
de rejeter une 
ou toutes les 
offres 

37.1 LôAutorit® contractante se r®serve le droit dôaccepter ou 
dô®carter toute offre, et dôannuler la proc®dure dôappel 
dôoffres et dô®carter toutes les offres ¨ tout moment avant 
lôattribution du March®, sans encourir de ce fait une 
responsabilité quelconque vis-à-vis des candidats. 

37.2 LôAutorit® contractante informera, par ®crit, les candidats 
qui en font la demande écrite, des motifs qui l'ont conduit 
à ne pas attribuer ou notifier le marché ou à recommencer 
la procédure, dans un délai de cinq (5) jours ouvrables à 
compter de la réception de la demande.  
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 F. Attribution du Marché 

38. Critères 
dôattribution 

38.1 LôAutorit® contractante attribuera le March® au Candidat 
dont lôoffre aura ®t® ®valu®e la moins-disante en fonction 
de critères exprimés en termes monétaires et jugée 
substantiellement conforme au Dossier dôappel dôoffres, 
à condition que le Candidat soit en outre jugé qualifié 
pour exécuter le Marché de façon satisfaisante.  

39. Droit de 
lôAutorit® 
contractante 
de modifier les 
quantités au 
moment de 
lôattribution du 
Marché 

39.1 Au moment de lôattribution du March®, lôAutorit® 
contractante se r®serve le droit dôaugmenter ou de 
diminuer la quantité de fournitures et/ou de services 
connexes initialement spécifiée à la Section V, pour 
autant que ce changement nôexc¯de pas les 
pourcentages indiqués dans les DPAO, et sans aucune 
modification des prix unitaires ou autres conditions de 
lôoffre et du Dossier dôappel dôoffres. 

40. Notification 
de lôattribution 
du Marché 

40.1  Le marché est notifié par l'autorité contractante à 
l'attributaire du marché avant expiration du délai de 
validité des offres. La notification consiste en une remise 
au titulaire contre récépissé ou en un envoi par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou par tout 
moyen permettant de donner date certaine à cet envoi. 
La date de notification est celle du récépissé ou de l'avis 
de réception. 

40.2  Sauf dispositions contraires dans le marché, la date de 
notification constitue le point de départ des délais 
contractuels d'exécution du marché. Le marché ne 
produit d'effet à l'égard du titulaire qu'à compter de la date 
de sa notification. 

41. Signature 
du Marché 

41.1 Dans les meilleurs délais après la notification de 
lôattribution du march®, lôAutorit® contractante enverra ¨ 
lôattributaire le Formulaire de March® et le Cahier des 
clauses administratives particulières (CCAP). 

41.2 Dans un délai de quatorze (14) jours à compter de la date 
de réception du Formulaire de Marché le Candidat retenu 
le signera, le datera et le renverra ¨ lôAutorit® 
contractante. 
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42. Garantie de 
bonne 
exécution 

42.1 Dans les vingt (20) jours suivant la date de réception de 
la notification par lôAutorit® contractante de lôattribution du 
Marché, le titulaire du marché fournira la garantie de 
bonne exécution, conformément au CCAG (Cahier des 
clauses administratives générales), en utilisant le 
Formulaire de garantie de bonne exécution figurant à la 
Section VIII. 

 42.2 Le défaut de soumission  par le titulaire du marché, de la 
garantie de bonne exécution susmentionnée, ou le fait 
quôil ne signe pas le Formulaire de March®, constituera 
un motif suffisant dôannulation de lôattribution du March® 
et de saisie de la garantie de soumission, auquel cas 
lôAutorit® contractante pourra attribuer le March® au 
Candidat dont lôoffre est jug®e substantiellement 
conforme au dossier dôappel dôoffres et class®e la 
deuxième moins-disante, et qui possède les qualifications 
exigées pour exécuter le Marché de façon satisfaisante. 

43. Information 
des candidats 

43.1 Dès qu'elle a approuvé la proposition d'attribution, 
lôAutorit® contractante publie le proc¯s-verbal 
dôattribution. 

43.2 LôAutorit® contractante communiquera par ®crit ¨ tout 
soumissionnaire écarté, les motifs du rejet de son offre, 
le montant du march® attribu® et le nom de lôattributaire. 

43.3 Tout soumissionnaire écarté peut demander une copie du 
procès-verbal dôattribution et toute autre information 
pertinente qui lui seront remises dans un délai de cinq (5) 
jours ouvrables à compter de la date de réception de sa 
demande écrite.  

44. Recours 44.1 Tout candidat ou soumissionnaire sôestimant injustement 
évincé des procédures de passation des marchés peut 
introduire un recours effectif pr®alable ¨ lôencontre des 
proc®dures et d®cisions rendues ¨ lôoccasion de la 
procédure de passation leur causant préjudice, devant la 
personne responsable des marchés publics. Une copie de 
ce recours est adress®e ¨ lôautorit® de r®gulation des 
marchés publics. Ce recours est exercé soit par lettre 
recommandée avec accusé de réception, soit par tout 
moyen de communication électronique selon les modalités 
définies par le Code des marchés publics et ses décrets 
dôapplication. Ce recours peut porter sur la d®cision prise 
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en mati¯re de pr® qualification ou dô®tablissement de la 
liste restreinte, la d®cision dôattribuer ou de ne pas 
attribuer le marché, les conditions de publication des avis, 
les règles relatives à la participation des candidats et aux 
capacités et garanties exigées, la procédure de passation 
et de sélection retenue, les spécifications techniques 
retenues, les crit¯res dô®valuation. Il doit invoquer une 
infraction caractérisée de la réglementation des marchés 
publics. Il doit être exercé au plus tard dix (10) jours 
ouvrables précédant la date prévue pour le dépôt de la 
candidature ou de la soumission ou dans un délai de 
quinze (15) jours ouvrables à compter de la date de 
publication de lôavis dôattribution provisoire. 

44.2 La personne responsable du marché est tenue de 
répondre à cette réclamation dans un délai de cinq (5) 
jours ouvrables. Les décisions rendues par la personne 
responsable des march®s publics peuvent faire lôobjet de 
recours devant lôautorit® de r®gulation des marchés 
publics dans un délai maximum de cinq (5) jours ouvrables 
à compter de la date de notification de la décision faisant 
grief. 

44.3 En lôabsence de d®cision rendue par la personne 
responsable des marchés publics dans les cinq (5) jours 
ouvrables de sa saisine, le requérant peut également saisir 
lôautorit® de r®gulation des march®s publics qui rend sa 
décision dans les sept (7) jours ouvrables de la date de la 
saisine, faute de quoi lôattribution du march® ne peut plus 
être suspendue.  
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Section III.  Donn®es Particuli¯res de lôAppel dôOffres (DPAO) 

A. Introduction 

IC 1.1 R®f®rence de lôavis dôappel dôoffres AOO N° 008/ARCEP/PRMP/2024 
du 13 août 2024 

IC 1.1 Nom de lôAutorit® contractante : Autorité de Régulation des 
Communications Électroniques et des Postes (ARCEP) 

IC 1.1 Nombre et identification des lots faisant lôobjet du pr®sent appel dôoffres 
Le pr®sent appel dôoffres est compos® dôun (1) seul lot. Extension 

DATA LAKE. 

IC 2.1 Source de financement du Marché : Budget ARCEP 2024 

IC 4.1 Lôappel dôoffres nôa pas ®t® pr®c®d® dôune pr®-qualification. 

IC 5.1 Les conditions de qualification applicables aux candidats sont les 
suivantes : 
 
Capacité financière 
 

¶ Le candidat doit fournir une attestation de disponibilité financière 
correspondant ¨ au moins 50% du montant de lôoffre du 
soumissionnaire ; 

¶ Le candidat doit avoir réalisé au cours des trois (03) dernières 
années (2021, 2022 et 2023), au moins un chiffre d'affaires annuel 
moyen égal à 0,5 fois le montant toutes taxes comprises de l'offre. 
Le chiffre d'affaires doit être accompagné par les états financiers 
certifiés par un expert-comptable ou comptable agréé. 

NB : Les sociétés nouvellement créées qui sont dans l'impossibilité de 
fournir les états financiers des trois (03) dernières années (2021, 2022 
et 2023) exigés sont autorisées à prouver leur capacité économique et 
financière par tout autre document substitutif distinct de l'attestation de 
capacité financière. 

Capacité technique et expérience : 
 
Le Soumissionnaire devra au moins : 

- justifier dix (10) ann®es dôexp®rience dans la fourniture, 
lôinstallation, le d®ploiement et la mise en service de plateformes 
Data Lake.  

- avoir r®alis® au moins deux (02) projets de fourniture, dôinstallation, 
de d®ploiement et de mise en service dôune plateforme Data Lake 
au cours des cinq (05) derni¯res ann®es pour le compte dôentit® 
publique exerçant dans le domaine des communications 
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électroniques dont au moins un projet dôinstallation de plateforme 
Cloudera CDP en Afrique de lôOuest avec les attestations de bonne 
fin dôex®cution ou les proc¯s-verbaux de réception provisoire. Les 
projets en cours peuvent également être considérés. 

- prouver par deux (2) références, sa capacité à fournir du support à 
lôexploitation op®rationnel du cluster, ¨ r®aliser le build, 
lôapplication patch et la mise ¨ disposition dôartefacts sur des 
distributions Cloudera ou de lô®cosyst¯me Hadoop. 

- prouver quôil est en partenariat avec lô®diteur de solution de lac de 
données Cloudera.  
 

Les deux dernières exigences ci-dessus ont un caractère 
éliminatoire. 
 
En outre, il devra justifier dôexp®riences av®r®es dans les domaines 
concernés par le Projet visé dans les SFT à savoir :  
- avoir lôagr®ment de lô®diteur de la Solution propos®e et disposer 
dôune autorisation ¨ commercialiser ses solutions au Togo ;  

- Lô®tude, le suivi et lô®valuation de projets dôimpl®mentation des 
solutions dôarchitecture distribu®e ;  

- le renforcement des capacités et des compétences des équipes 
métier ;  

 
Pour chaque module cité, le Soumissionnaire fournira des références 
(nom dôune personne aupr¯s de lôentreprise ou autorit® contractante, 
avec numéro de téléphone et adresse email, qui pourra certifier les 
informations) et fournira les attestations de bonne exécution 
correspondantes.  
 
Le R®gulateur se r®serve le droit dôaller v®rifier aupr¯s de lôentreprise 
citée par le Soumissionnaire afin de se convaincre de La Solution sur la 
base de lôArchitecture Cible.  
 
Par ailleurs le Soumissionnaire est invité à fournir toute autre référence 
(certification, benchmark etc..) reconnue sur le marché, de nature à 
valoriser sa solution. 

 
Profils des intervenants sur le projet 
 

Le personnel clé intervenant sur le Projet doit avoir une excellente 

connaissance des plateformes Data Lake.  
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En complément des compétences purement techniques pour chacun 

des intervenants recherchés, le personnel sera mis à contribution dans 

le cadre du Transfert de Compétences et devra montrer sa capacité de 

formateur didactique, de pédagogie afin de transmettre une solution 

op®rable int®gralement par lô®quipe du R®gulateur.  

Ce personnel doit au minimum comprendre : 

× Un chef de mission, ingénieur informatique (au moins BAC +5) ou 

équivalent satisfaisant au minimum aux conditions ci-après : 

- cinq (05) ans dôexp®riences dans lôint®gration des plateformes Data 

Lake ; 

- avoir réalisé au moins une (01) mission de mise en place de 

solutions dôint®gration de donn®es big data ; et 

-  

- une expérience professionnelle dans le pays ou dans la sous-région 

est un atout. 

× Deux ingénieurs informatique (au moins BAC +5) spécialisés dans 

les solutions Big Data satisfaisant au minimum les conditions ci-

après : 

- Avoir une exp®rience dôau moins cinq (05) ans dans le secteur 

des solutions Big Data et la mise en place de solution dôarchitecture 

distribuée 

- Connaissance des langages : Python (Programming Language), 

Java, Scala 

- Connaissance du déploiement et sécurisation de Cloudera CDP 

- Avoir une expérience avérée dans la mise en place des solutions de 

traitement en batch et en streaming ; 

- Avoir une exp®rience dans lôimpl®mentation de pipeline de donn®es 

distribuées 
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- Connaissance des bases de données : HBase et Hive 

- Avoir une expérience en environnement Kubernetes, Hadoop, 

Spark 

- Avoir une expérience en matière de sécurité des systèmes 

dôinformations ;  

 

× Un Big Data solution architecte (BAC +3), spécialisés dans les 

architectures Big Data satisfaisant au minimum les conditions ci-

après : 

- Avoir une exp®rience dans Big Data Hadoop, lôaudit et validation 

dôarchitecture de s®curit® de clusters 

- Avoir une exp®rience dans le d®ploiement et lôint®gration de Hadoop 

et Kubernetes clusters  

- Avoir une connaissance de lôarchitecture on-premise de Cloudera 

CDP pour le lac de données (Data Lake) 

- Avoir une exp®rience dans le d®ploiement et s®curisation dôun 

cluster Cloudera 

- Avoir une exp®rience dans lôETL et lôELT 

Le soumissionnaire doit également joindre à son offre les documents 

suivants : 

- composition de lô®quipe projet et responsabilit®s de ses membres ; 

- curriculum Vitae (CV) du personnel clé proposé  

B. Dossier dôappel dôoffres 

IC 7.1 Aux fins uniquement de demande de clarifications par les candidats et 
soumissionnaires, lôadresse de la personne responsable du March® 
aupr¯s de lôAutorit® contractante est la suivante : 
 
Monsieur TOSSOU Kangni Mawussé  
ARCEP, 4638, Boulevard Général Gnassingbé Eyadema ï Cité OUA,  
BP : 358 Lomé, Togo  
Tél. +228 22 23 63 80 ; Fax : +228 22 23 63 94  
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E-mail : arcep@arcep.tg  
Site web : www.arcep.tg  
 
Les demandes dô®claircissements se feront du 13 août 2024 au 17 
septembre 2024 

C. Préparation des offres 

IC 11.1  Le Candidat devra joindre à son offre les autres documents suivants :  
Pour les entreprises nationales et communautaires 
 
1. Carte dôImmatriculation Fiscale en cours de validit® ou toute autre 
pièce équivalente ; 
2. Extrait du registre du commerce et du crédit mobilier ; 
3. Attestation de non faillite datant de moins de trois (03) mois ; 
4.Quitus fiscal datant de moins d'un (01) an ou attestation de régularité 
fiscale datant de moins de trois (03) mois ; 
5. Attestation de lôinspection du travail et des lois sociales (ITLS) datant 
de moins de trois (03) mois ; 
6. Original du quitus social en cours de validité ; 
7. Attestation du paiement de la taxe parafiscale de régulation. 
 
Pour les entreprises étrangères 
 
1. Extrait du registre du commerce et du crédit mobilier ; 
2. Attestation de non faillite datant de moins de trois (03) mois ; 
3. Attestation de paiement de la taxe parafiscale sur des marchés 
antérieurs (à compter de septembre 2011) 
 
NB : A lôexception du quitus fiscal ou de lôattestation de r®gularit® fiscale 
et de lôattestation de paiement de la taxe de r®gulation et lôattestation de 
régularité fiscale qui doivent être fournis en original, toutes les autres 
pièces peuvent être des copies légalisées. 

IC 13.1 Les variantes ne sont pas autorisées. 

IC 14.3 Le prix ¨ indiquer sur la lettre de soumission de lôoffre sera le prix Toutes 
Taxes Comprises (TTC). 

IC 14.6 (a)  Le lieu de destination et dôex®cution des prestations est :  
Autorité de Régulation des Communications Électroniques et des 
Postes (ARCEP) 4638, Boulevard Général Gnassingbé Eyadema ï 
Cité OUA ï Immeuble ARCEP, BP : 358 Lomé, Togo. 

IC 14.7 Les prix proposés par le Candidat seront fermes.  

IC 15.1 La monnaie de lôoffre est : Francs CFA  

17.3 La période de garantie technique est : un (1) an à compter de la date de 
réception provisoire. 

mailto:arcep@arcep.tg
http://www.arcep.tg/
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IC 18. 1(a) LôAutorisation du Fabriquant est requise pour les équipements. 
Lôautorisation du distributeur pourra °tre accept®e ¨ condition que le 
soumissionnaire fournisse lôautorisation du fabricant qui a ®t® d®livr®e ¨ 
ce distributeur. 

IC 18.1 (b) Un service après-vente est requis.   

IC 19.1 La p®riode de validit® de lôoffre est de cent vingt (120) jours 

IC 20.1 Lôoffre devra °tre accompagn®e dôune garantie de soumission. Cette 
garantie de soumission est une garantie bancaire délivrée par une 
banque install®e ou repr®sent®e au Togo, une compagnie dôassurance, 
un organisme de cautionnement, une institution de microfinance ou de 
m®so finance ayant re­u lôagr®ment du Ministre charg® des finances ou 
un établissement financier agrée. 
 
NB 1: la garantie émise par un établissement financier étranger 
nôest valable que sôil dispose dôun correspondant local agr®e par le 
Ministre chargé des finances. 

NB 2 : Les soumissionnaires devront prendre les dispositions auprès de 
leur banque de domiciliation, de sorte que le délai de validité des offres 
¨ consid®rer lors de lô®tablissement de la garantie de soumission soit 
celui indiqué dans le présent DAO. 

IC 20.2 Le montant de la garantie de soumission est de huit millions deux cent 
cinquante mille (8 250 000) FCFA. 

IC 21.1 Outre lôoriginal de lôoffre, le nombre de copies demand® est de trois (03). 
Le soumissionnaire devra joindre obligatoirement la version numérique 
de lôoffre.  

D. Remise des offres et ouverture des plis 

IC 22.2 (c) Les enveloppes intérieures et extérieures devront comporter les 
identifications suivantes :  
 
Mise en haute disponibilité de la plateforme Datalake, gestion de 
cohérence et Automatisation optimisée 
 
DAOO N° 008/ARCEP/PRMP/2024 du 13 août 2024 
ç A nôouvrir quôen s®ance publique dôouverture des plis è 

IC 22.4 La soumission par voie électronique nôest pas autoris®e. 

IC 23.1  Aux fins uniquement de remise des offres, lôadresse de lôAutorit® 
contractante est la suivante : 
 
Autorité de Régulation des Communications Électroniques et des Postes 
(ARCEP). 
Secrétariat central 
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Adresse : 4638, Boulevard Général Gnassingbé Eyadema ï Cité OUA ï 
Immeuble ARCEP 
Ville : Lomé 
Pays : TOGO  
 
La date et heure limites de remise des offres sont les suivantes : 
Date : le 27 septembre 2024 
Heure : 10H00 TU 

IC 26.1 Lôouverture des plis aura lieu ¨ lôadresse suivante : 
Autorité de Régulation des Communications Électroniques et des Postes 
(ARCEP). 
Adresse : 4638, Boulevard Général Gnassingbé Eyadema ï Cité OUA ï 
Immeuble ARCEP dans lôune des salles de conf®rence (la pr®cision 
sera donn®e ¨ lôheure dôouverture fix®e ¨ 10h30 TU) 
Ville : Lomé 
Boîte postale : 358 Lomé 
Pays : TOGO  
 
Date : le 27 septembre 2024 
Heure : 10H30 TU 

E. Évaluation et comparaison des offres 

IC 33.3 (a) Lô®valuation sera conduite par lot  
Si un bordereau des prix inclut un article sans en fournir le prix, le prix 
sera considéré comme inclus dans les prix des autres articles. Un article 
non mentionné dans le Bordereau des Prix sera considéré comme ne 
faisant pas partie de lôoffre et, en admettant que celle-ci soit conforme 
pour lôessentiel, le prix moyen offert pour lôarticle en question par les 
candidats dont les offres sont conformes sera ajout® au prix de lôoffre, et 
le prix total ainsi ®valu® de lôoffre sera utilis® aux fins de comparaison 
des offres. 
Les soumissionnaires sont informés que leurs offres financières 
doivent être élaborées dans le respect des prix contenus dans la 
dernière version du répertoire des prix de référence (mercuriale des 
prix) disponible sur le site du Minist¯re de lô®conomie et des 
finances au www.finances.gouv.tg. Dans le cas contraire, leurs 
offres financières seront redressées. 

http://www.finances.gouv.tg/
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IC 33.3 d) Les ajustements seront calcul®s en utilisant les crit¯res dô®valuation 
suivants : 
a)  variation par rapport au calendrier de livraison :  
Les Fournitures faisant lôobjet du pr®sent Appel dôOffres doivent °tre 
livr®es au cours dôune p®riode de temps acceptable (côest ¨ dire entre 
une date initiale et une date finale) spécifiée à la Section IV, Bordereau 
des quantités, Calendrier de livraison, et Cahier des Clauses techniques. 
Aucun bonus ne sera alloué pour livraison anticipée ; et les offres 
proposant une livraison au-delà de cette période seront considérées 
comme non conformes. A lôint®rieur de cette p®riode de temps 
acceptable, un ajustement de 1/4000ème du prix de lôoffre, par semaine 
de retard, sera ajouté aux prix des offres prévoyant une livraison à une 
date comprise dans la période spécifiée au Calendrier de livraison. Cet 
ajustement sera effectu® seulement ¨ des fins dô®valuation : Sans objet 
 
b) Coût des pièces de rechange, des pièces détachées obligatoires, et 
du service après-vente : Non applicable 
 
c) Disponibilité des pièces de rechange et des services après-vente 
au Togo, pour les ®quipements offerts dans lôoffre : Non applicable 
 
d) Frais de fonctionnement et dôentretien : Non applicable 
 
e) Performance et rendement des fournitures : Non applicable 
 
f) Critères spécifiques additionnels : Non applicable 

IC 33.5 Sans objet 

F. Attribution du Marché 

IC 39.1 Les quantit®s pourront °tre augment®es ou diminu®es dôun pourcentage 
maximum de 15% 
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Section IV. Formulaires de soumission 

Liste des formulaires 
 
Formulaire de renseignements sur le Candidat éééééééééééééééé. 519 
Formulaire de renseignements sur les membres de groupement (Le cas échéant)é 50 
Formulaire dôengagement des soumissionnaires ¨ respecter le code dô®thique et de 
déontologieééééééééééééééééééééééééééééééé. 51 
Lettre de soumission de lôoffreééééééééééééééééééééééé. 53 
Attestation de capacité financière éééééééééééééééééééééé 575 
Attestation complémentaire de capacité financière (pour les sociétés nouvellement créées) 
éééééééééééééééééééééééééééééééééééééé.56 
Bordereaux des prixééééééééééééééééééééééééééé... 597 
Bordereau des prix pour les fournituresééééééééééééééééééé.. 619 
Bordereau des prix et calendrier de réalisation des Services connexeséééééé 60 
Modèle de garantie de soumission (garantie bancaire)ééééééééééééé 61 
Mod¯le dôautorisation du Fabricantééééééééééééééééééééé.. 653 
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Formulaire de renseignements sur le Candidat 
 
[Le Candidat remplit le tableau ci-dessous conformément aux instructions entre 
crochets. Le tableau ne doit pas être modifié. Aucune substitution ne sera 
admise.] 
 
 
Date:[Ins®rer la date (jour, mois, ann®e) de remise de lôoffre] 
AAO No. :[Ins®rer les r®f®rences de lôAvis dôAppel dôOffres] 
 
 

1. Nom du Candidat : [Insérer la dénomination légale du Candidat] 

 

2. En cas de groupement, noms de tous les membres : [Insérer la dénomination 
légale de chaque membre du groupement] 

 

3. Pays où le Candidat est, ou sera légalement enregistré au registre du 
commerce :[Ins®rer le nom du pays dôenregistrement] 

4. Ann®e dôenregistrement du candidat au registre du commerce :[Insérer 
lôann®e dôenregistrement] 

5. Adresse officielle du Candidat dans le pays dôenregistrement :[Insérer 
lôadresse l®gale du Candidat dans le pays dôenregistrement] 

 

6. Renseignement sur le représentant dûment habilité du Candidat : 

Nom :[Insérer le nom du représentant du Candidat] 

Adresse :[Ins®rer lôadresse du représentant du Candidat] 

   Téléphone/Fax :[Insérer le no de téléphone/fax du représentant du Candidat] 

   Adresse électronique :[Ins®rer lôadresse ®lectronique du représentant du 
Candidat] 

7.  Ci-joint copie des originaux des documents ci-après :[Cocher la (les) case(s) 
correspondant aux documents originaux joints] 

 Document dôenregistrement, dôinscription ou de constitution de la firme 
nommée en 1 ci-dessus, en conformité avec les clauses 4.1 et 4.2 des IC 

 En cas de groupement, lettre dôintention de constituer un groupement, ou 
convention de groupement, en conformit® avec lôalin®a 4.1 des IC. 
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Formulaire de renseignements sur les membres de groupement (Le cas 
échéant) 

 
[Le Candidat remplit le tableau ci-dessous conformément aux instructions entre 
crochets. Le tableau ne doit pas être modifié. Aucune substitution ne sera 
admise.] 
 
Date :[Insérer la date (jour, mois, ann®e) de remise de lôoffre] 
AAO No. :[Ins®rer les r®f®rences de lôAvis dôAppel dôOffres] 
 
 

1. Nom du Candidat :[Insérer le nom légal du Candidat] 

 

2. Nom du membre du groupement : [Insérer le nom légal du membre du 
groupement] 

 

3. Pays où le membre du groupement est, ou sera légalement enregistré au 
registre du commerce : [Ins®rer le nom du pays dôenregistrement du membre 
du groupement] 

4. Ann®e dôenregistrement du membre du groupement :[Ins®rer lôann®e 
dôenregistrement du membre du groupement] 

5. Adresse officielle du membre du groupement dans le pays dôenregistrement 
:[Ins®rer lôadresse l®gale du membre du groupement dans le pays 
dôenregistrement] 

6. Renseignement sur le représentant dûment habilité du membre du 
groupement : 

Nom :[Insérer le nom du représentant du membre du groupement] 

Adresse :[Ins®rer lôadresse du représentant du membre du groupement] 

   Téléphone/Fax :[Insérer le no de téléphone/fax du représentant du membre 
du groupement] 

   Adresse électronique : [Ins®rer lôadresse ®lectronique du représentant du 
membre du groupement] 

 

7.  Ci-joint copie des originaux des documents ci-après :[Cocher la (les) case(s) 
correspondant aux documents originaux joints] 

 Document dôenregistrement, dôinscription ou de constitution de la firme 
nommée en 2 ci-dessus, en conformité avec les clauses 4.1 et 4.2 des IC 
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Formulaire dôengagement des soumissionnaires ¨ respecter le code 
dô®thique et de d®ontologie1 

(Le présent formulaire dûment rempli et signé par les soumissionnaires doit 

être joint à leurs offres ou propositions) 

 

Date : __________________________________________ 

 

Référence de la procédure : (AOI/AOO/DRP 

n° ééééééééééééééééééé) 

 

A :[nom et adresse de lôAutorit® Contractante] 

 

Je déclare avoir pris connaissance des principes, règles et procédures 

r®gissant la passation et lôex®cution des march®s publics, et plus 

particulièrement, des dispositions du décret n° 2019-097/PR du 08 juillet 2019 

portant code dô®thique et de d®ontologie dans la commande publique, et en 

avoir saisi le sens et les conséquences. 

J'adh¯re aux principes, normes de comportement, r¯gles dô®thique et de 

déontologie et aux valeurs qui y sont mentionnées avant, pendant la procédure 

de passation du marché ou après son exécution.  

Je m'engage à assumer toutes les obligations qui y sont énumérées, 

notamment en matière de : 

- lôexhaustivit® et la v®racit® des informations fournies aux autorit®s 

contractantes ; 

- la prohibition de toute atteinte aux règles de la concurrence, 

notamment, le fractionnement, la surfacturation ou la fausse 

facturation ; 

- la prohibition de toutes pratiques ou manîuvres frauduleuses, 

corruptives, collusoires, coercitives ou de toute situation de conflit 

dôint®r°ts ou de recours dilatoires ou obstructifs ; 

 
1Ce formulaire est ®tabli en application de lôarticle 35 du d®cret nÁ 2019-097/PR du 08 juillet 2019 
portant code dô®thique et de d®ontologie dans la commande publique. Il fait partie int®grante du dossier 
dôappel ¨ la concurrence (appel dôoffres ou demande de renseignement de prix) et ne doit être modifié 
ni par lôAutorit® contractante ni par le soumissionnaire. 
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- le respect des d®lais dôex®cution et des prescriptions en mati¯re 

environnementale de durabilité et sociale ; 

- la préservation du secret professionnel et de mon indépendance ou 

de celle de mon personnel ; 

Je confirme que je comprends les conséquences qui peuvent résulter du non-

respect des obligations susmentionnées et mon entreprise peut, sans préjudice 

des sanctions pénales et financières prévues par la réglementation en vigueur 

: 

- °tre d®clar®e in®ligible des proc®dures de passation et dôex®cution 

; 

- voir son offre/proposition disqualifi®e de lôattribution du march® ; 

- voir son contrat annul® ou r®sili®, en cas dôattribution ; 

- être temporairement ou définitivement exclue des marchés publics. 

Je môengage ®galement ¨ respecter et ¨ faire respecter ces obligations par mes  

sous-traitants, personnel, consultants, prestataires de service ou fournisseurs, 

et ¨ permettre ¨ lôARMP ou ¨ des auditeurs d®sign®s par elle dôacc®der ¨ 

lôensemble des pi¯ces comptables, registres, fichiers et autre document relatif 

¨ la passation et/ou lôex®cution du contrat. 

Fait à (lieu et date) : 

________________________________________________________ 

 

Nom de la personne d¾ment autoris®e ¨ signer lôoffre/la proposition au nom du  

 

Soumissionnaire : 

_________________________________________________________ 

Titre du signataire du formulaire : 

______________________________________________ 
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Lettre de soumission de lôoffre 

[Le Candidat remplit la lettre ci-dessous conformément aux instructions entre 
crochets. Le format de la lettre ne doit pas être modifié. Aucune substitution ne 
sera admise.] 

 

Date :[Ins®rer la date (jour, mois, ann®e) de remise de lôoffre] 
AAO No. :[Ins®rer les r®f®rences de lôavis dôAppel dôOffres] 
 

Variante No. : [Ins®rer le num®ro dôidentification si cette offre est propos®e pour 
une variante] 
 

À : [Ins®rer le nom complet de lôAutorit® contractante] 

Nous, les soussignés attestons que :  

a) Nous avons examin® le Dossier dôappel dôoffres, y compris lôadditif/ les 
additifs No. : [Ins®rer les num®ros et date dô®mission de chacun des 
additifs] ; et nôavons aucune r®serve ¨ leur ®gard ; 

b) Nous nous engageons de fournir conform®ment au Dossier dôappel 
dôoffres et au calendrier de livraison sp®cifi® dans le Bordereau des 
quantités, calendrier de livraison et Cahier des Clauses techniques, les 
Fournitures ou services connexes ci-après : [Insérer une brève description 
des Fournitures ou services connexes] ; 

c) Le prix total de notre offre, hors rabais offerts ¨ lôalin®a (d) ci-après est de : 
[Ins®rer le prix TTC de lôoffre en lettres et en chiffres, en indiquant les 
monnaies et montants correspondants à ces monnaies] ; 

d) Les rabais offerts et les modalit®s dôapplication desdits rabais sont les 
suivants :  

[Indiquer en détail les rabais offerts, le cas échéant, et le (ou les) article(s) 
du (ou des) bordereau(x) des prix au(x) quel(s) ils sôappliquent] 

[Indiquer aussi en détail la méthode qui sera utilisée pour appliquer les 
rabais offerts, le cas échéant] 

e) Notre offre demeurera valide pendant la p®riode requise ¨ lôalin®a 19.1 des 
Instructions aux Candidats à compter de la date limite fixée pour la remise 
des offres ¨ lôalin®a 23.1 des Instructions aux Candidats ; cette offre 
continuera de nous engager et pourra être acceptée à tout moment avant 
lôexpiration de cette p®riode ; 
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f) Si notre offre est acceptée, nous nous engageons à fournir une garantie 
de bonne exécution du Marché conformément à la Clause 42 des 
Instructions aux Candidats et au CCAG ; 

g) Notre candidature, ainsi que tous sous-traitants ou fournisseurs 
intervenant en rapport avec une quelconque partie du Marché, ne tombent 
pas sous les conditions dôexclusion de lôalin®a 4.2 des Instructions aux 
Candidats. 

h) Nous ne nous trouvons pas dans une situation de conflit dôint®r°t d®finie ¨ 
lôalin®a 4.3 des Instructions aux Candidats. 

i) Nous nous engageons à ne pas octroyer ou promettre d'octroyer à toute 
personne intervenant à quelque titre que ce soit dans la procédure de 
passation du marché un avantage indu, pécuniaire ou autre, directement 
ou par des intermédiaires, en vue d'obtenir le marché. 

j) Il est entendu que la présente offre, et votre acceptation écrite de ladite offre 
figurant dans la notification dôattribution du March® que vous nous 
adresserez tiendra lieu de contrat entre nous, jusquô¨ ce quôun march® 
formel soit établi et signé. 

 

k) Si un marché formel est signé avec nous, nous nous engageons à ouvrir 
et tenir ¨ jour, jusquô¨ lôexpiration dôun d®lai de cinq (5) ans à compter de 
la date de réception définitive des prestations ou de celle de la dernière 
livraison relative au marché, un document comptable spécifique au 
marché, faisant ressortir les différentes sources de financement, les états 
des sommes facturées et des sommes r®gl®es, ainsi quôun ®tat des 
d®clarations fiscales et douani¯res relatives au march®, et auquel lôautorit® 
contractante, le cas ®ch®ant, lôautorit® de r®gulation des march®s publics, 
peut accéder, aux fins de vérification. 

l) Il est entendu par nous que vous nô°tes pas tenus dôaccepter lôoffre ®valu®e 
la moins- disante en fonction des critères exprimés en termes monétaires, 
ni lôune quelconque des offres que vous pouvez recevoir. 

 

Nom [Insérer le nom complet de la personne signataire de lôoffre] 
En tant que [indiquer la capacité du signataire] 
 

Signature [Insérer la signature] 
 

Ayant pouvoir de signer lôoffre pour et au nom de [Insérer le nom complet du 
Candidat] 
 
En date du ________________________________ jour de [Insérer la date de 
signature] 
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Attestation de capacité financière 
 
[La banque remplit la présente attestation conformément aux instructions entre 
crochets. Le format ne doit pas être modifié. Aucun autre document ne sera 
admis.] 
 
Référence n° [Insérer la r®f®rence de lôattestation] 
 

1- Nous soussignés [Insérer la dénomination complète de la banque] 

attestons par la pr®sente que lôentreprise [Ins®rer la d®nomination 

complète du soumissionnaire] est cliente de notre banque et 

entretient le n° [Insérer le numéro du compte du client] ouvert dans 

nos livres. 

2- [Prière choisir entre deux (02) options de financement] 

Nous nous engageons ¨ octroyer ¨ lôentreprise [Ins®rer la d®nomination 
complète du soumissionnaire] une ligne de crédit à hauteur de [Insérer le 
montant à octroyer] de francs CFA, au cas où elle serait déclarée titulaire du 
march® relatif ¨ [Ins®rer lôintitul® du march® et/ou du lot, le cas ®ch®ant], dans 
le cadre de lôappel dôoffres [Ins®rer les r®f®rences de lôappel dôoffres Restreint] 
lancé par [Ins®rer le nom de lôAutorit® contractante]. 
 
Ou 
Par ailleurs, nous confirmons que lôentreprise [Ins®rer la d®nomination 
compl¯te du soumissionnaire] dispose des avoirs liquides dôau moins de 
francs CFA, au cas où elle serait déclarée titulaire du marché relatif à 
[Ins®rer lôintitul® du march® et/ou du lot, le cas échéant], dans le cadre de 
lôappel dôoffres [Ins®rer les r®f®rences de lôappel dôoffres] [Ins®rer les 
r®f®rences de lôappel dôoffres restreint] lanc® par [Ins®rer le nom de lôAutorit® 
contractante]. 

 
3- En foi de quoi nous délivrons la présente attestation pour servir et 

valoir ce que de droit. 

Fait à [Insérer le nom de la ville], le [Insérer la date de signature]. 
 
[Signature(s)]. 
[Nom du/des signataires(s)]. 
 
[Titre/capacité juridique du/des signataire(s)]. 
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Attestation complémentaire de capacité financière 
(pour les sociétés nouvellement créées) 

 
[La banque remplit la présente attestation conformément aux instructions entre 
crochets. Le format ne doit pas être modifié. Aucun autre document ne sera 
admis.] 
 
R®f®rence nÁ [Ins®rer la r®f®rence de lôattestation] 
 

1- Nous soussignés [Insérer la dénomination complète de la banque] 

attestons par la pr®sente que lôentreprise [Ins®rer la d®nomination 

complète du soumissionnaire] est cliente de notre banque et 

entretient le n° [Insérer le numéro du compte du client] ouvert dans 

nos livres. 

2- [Prière choisir entre deux (02) options de financement] 

Nous nous engageons ¨ octroyer ¨ lôentreprise [Ins®rer la d®nomination 
complète du soumissionnaire] une ligne de crédit à hauteur de [Insérer le 
montant à octroyer] de francs CFA, au cas où elle serait déclarée titulaire du 
march® relatif ¨ [Ins®rer lôintitulé du marché et/ou du lot, le cas échéant], dans 
le cadre de lôappel dôoffres [Ins®rer les r®f®rences de lôappel dôoffres Restreint] 
lanc® par [Ins®rer le nom de lôAutorit® contractante]. 
 
Ou 
Par ailleurs, nous confirmons que lôentreprise [Ins®rer la d®nomination 
compl¯te du soumissionnaire] dispose des avoirs liquides dôau moins de 
francs CFA, au cas où elle serait déclarée titulaire du marché relatif à 
[Ins®rer lôintitul® du march® et/ou du lot, le cas échéant], dans le cadre de 
lôappel dôoffres [Ins®rer les r®f®rences de lôappel dôoffres] [Ins®rer les 
r®f®rences de lôappel dôoffres restreint] lanc® par [Ins®rer le nom de lôAutorit® 
contractante]. 

 
3- En foi de quoi nous délivrons la présente attestation pour servir et 

valoir ce que de droit. 

Fait à [Insérer le nom de la ville], le [Insérer la date de signature]. 
 
[Signature(s)]. 
[Nom du/des signataires(s)]. 
 
[Titre/capacité juridique du/des signataire(s)]. 
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Bordereaux des prix 
 
[Le Candidat doit remplir tous les espaces en blanc dans les formulaires de 
Bordereau des prix selon les instructions figurant ci-après. La liste des articles 
dans la colonne 1 du Bordereau des prix doit être identique à la liste des 
Fournitures ou Services connexes fournie par lôAutorit® contractante dans la 
Section V.] 
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1 2 3 4 5 6 
 

Article 
(s) 

Descripti
on 

(Désigna
tion) 

Date de 
livraison 
(délais) 

 

Quantité 
(Nombre 
dôunit®s) 

Prix unitaire 
 

Prix total par article 
(colonne 4 X colonne5) 

[Insérer 
le No 
de 
lôarticle] 

[Insérer 
lôidentific
ation de 
la 
fourniture
] 

[Insérer la 
date de 
livraison 
offerte] 

[Insérer la 
quantité et 
lôidentificatio
n de lôunit® 
de mesure] 

[Insérer le prix 
unitaire pour 
lôarticle] 

[Insérer le prix HT/HD pour lôarticle] 

 Prix total [Insérer le prix total] 

 
 
Nom du Candidat [Insérer le nom du Candidat] Signature [Insérer signature],  
 
Date [Insérer la date] 
   

Bordereau des prix pour les fournitures 

 

 

Date [Ins®rer la date (jour, mois, ann®e) de remise de lôoffre] 
AAO No. :[Ins®rer les r®f®rences de lôAppel dôOffres] 

Variante No. : [R®f®rence, le cas ®ch®ant et si le DAO lôautorise ¨ condition de 
soumissionner pour la solution de base] 
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2Si applicable. 

Bordereau des prix et calendrier de réalisation des Services connexes 
 

 Monnaie de lôoffre  
[en conformité avec la clause 15 des IC] 

Date [Insérer la date (jour, mois, année) 
de remise de lôoffre] 
 
AAO No. :[Insérer les références de 
lôavis dôAppel dôOffres] 
 
Variante No. : [Référence, le cas échéant 
et si le DAO lôautorise ¨ condition de 
soumissionner pour la solution de base] 

1 2 4 5 6 7 

Service (s) Description 
des Services 

Date de réalisation 
au lieu de 

destination finale 

Quantité 2 
(Nombre 
dôunit®s) 

Prix unitaire Prix total par article 
(Colonne 5 X colonne 6) 

[Insérer le No 
de la prestation 
de service] 

[Insérer 
lôidentification 
du service] 

[Insérer la date de 
réalisation offerte] 

[Insérer la 
quantité et 
lôidentification 
de lôunit® de 
mesure] 

[Insérer le prix 
unitaire de la 
prestation de 
service] 

[Insérer le prix HT/HD pour 
lôarticle] 

     [Insérer taxe en 
pourcentage] 

      

 Prix total  [Insérer le 
prix total] 

Nom du Candidat [Insérer le nom du Candidat] Signature [Insérer signature] Date [Insérer la date] 
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Modèle de garantie de soumission (garantie bancaire) 

[La banque remplit ce modèle de garantie de soumission conformément aux 
indications entre crochets] 
 
[Ins®rer le nom de la banque, et lôadresse de lôagence ®mettrice] 
 
Bénéficiaire : [Ins®rer nom et adresse de lôAutorit® contractante]  
 
Date : [Insérer date] 
 
Garantie de soumission no. :[Insérer N° de garantie] 
 
Nous avons été informés que [Identifier le candidat] (ci-après dénommé « le 
Candidat è) a r®pondu ¨ votre appel dôoffres nÁ. [Ins®rer nÁ de lôavis dôappel 
dôoffres] pour la livraison de fournitures et/ou la prestation de services [Insérer la 
description appropriée selon les cas] et vous a soumis son offre en date du [Insérer 
date du d®p¹t de lôoffre] (ci-après dénommée « lôOffre »). 

En vertu des dispositions du dossier dôAppel dôoffres, lôOffre doit °tre 
accompagn®e dôune garantie de soumission. 

A la demande du Candidat, nous [Insérer nom de la banque] nous engageons par 
la présente, sans réserve et irrévocablement, à vous payer à première demande, 
toutes sommes dôargent que vous pourriez r®clamer dans la limite de [Insérer la 
somme en FCFA ou un montant équivalent dans une monnaie internationale 
librement convertible]. _____________[Insérer la somme en lettres]. 

Votre demande en paiement doit °tre accompagn®e dôune d®claration attestant 
que le Candidat n'a pas exécuté une des obligations auxquelles il est tenu en vertu 
de lôOffre, ¨ savoir : 
 
a) sôil retire lôOffre pendant la p®riode de validit® quôil a sp®cifi®e dans la lettre de 
soumission de lôoffre ; ou 

 
b) si, sô®tant vu notifier lôacceptation de lôOffre par lôAutorit® contractante pendant 
la p®riode de validit® telle quôindiqu®e dans la lettre de soumission de lôoffre ou 
prorog®e par lôAutorit® contractante avant lôexpiration de cette p®riode, il : 

 
1. ne signe pas le Marché ; ou 
 
2. ne fournit pas la garantie de bonne ex®cution du March®, sôil est tenu 
de le faire ainsi quôil est pr®vu dans les Instructions aux candidats. 

La présente garantie expire : 
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(a) si le marché est octroyé au Candidat, lorsque nous recevrons une copie du 
Marché signé et de la garantie de bonne exécution émise en votre nom, selon les 
instructions du Candidat ; ou 
 
(b) si le March® nôest pas octroy® au Candidat, ¨ la premi¯re des dates 
suivantes : (i) lorsque nous recevrons copie de votre notification au Candidat du 
nom du candidat retenu, ou (ii) vingt-huit (28) jours apr¯s lôexpiration du d®lai de 
validit® de lôOffre ainsi que spécifié aux DPAO et dans la lettre de soumission du 
candidat. Toute demande de paiement au titre de la présente garantie doit être 
reçue au plus tard à cette date. 
 
En tout état de cause, la présente garantie de soumission doit être établie 
conform®ment ¨ lôActe Uniforme OHADA portant organisation des s¾ret®s du 17 
avril 1997 dont les articles 29 et 30 sont respectivement relatifs aux règles de 
formation de la lettre de garantie (encore appelée garantie à première demande) 
et à ses mentions obligatoires. 
 
 
 
 
       Signature de la banque  
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Mod¯le dôautorisation du Fabricant 
 
[Le Candidat exige du Fabricant quôil pr®pare cette lettre conform®ment aux 
indications entre crochets. Cette lettre dôautorisation doit °tre ¨ lôen t°te du 
Fabricant et doit être signée par une personne dûment habilitée à signer des 
documents qui engagent le Fabricant. Le Candidat inclut cette lettre dans son 
offre, si exigé dans les DPAO]   
 
Date [Ins®rer la date (jour, mois, ann®e) de remise de lôoffre] 
AAO No. :[Ins®rer les r®f®rences de lôavis dôAppel dôOffres] 
Variante No. : [R®f®rence, le cas ®ch®ant et si le DAO lôautorise ¨ condition de 
soumissionner pour la solution de base] 
 
A :[Ins®rer nom complet de lôAutorit® contractante] 
 
ATTENDU QUE : 
[Insérer le nom complet du Fabricant] sommes fabricant réputé de [Indiquer les 
fournitures produites] ayant nos usines [indiquer adresse compl¯te de lôusine] 
 
Nous autorisons par la présente [indiquer le nom complet du Candidat] à 
présenter une offre, et à éventuellement signer un marché avec vous pour 
lôAppel dôOffres No[Ins®rer les r®f®rences de lôAppel dôOffres] pour ces 
fournitures fabriquées par nous. 
 
Nous confirmons toutes nos garanties et nous nous portons garants 
conformément à la Clause de garantie prévue au Cahier des Clauses 
administratives g®n®rales pour les fournitures offertes par lôentreprise ci-
dessus dans le cadre de cet Appel dôOffres. 
 
 
Nom [Ins®rer le nom complet de la personne signataire de lôautorisation] 
En tant que [indiquer la capacité du signataire] 
 
Signature [Insérer la signature] 
   
D¾ment habilit® ¨ signer lôhabilitation pour et au nom de [Insérer le nom complet 
du Fabricant] 
 
En date du ________________________________ jour de _____ [Insérer la 
date de signature] 
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1. Liste des Fournitures et calendrier de livraison 
 

Art. 
No. 

Description des 
Fournitures 

Qt é 

(Nbr 
e) 

Unit 
é 

Site (projet) 
ou 

Destination 
finale comme 

indiqués 

aux DAO 

Date de livraison 

Date de 
livraison au 

plus tôt 

Date de 
livraison 

au plus 
tard 

Date de livraison offerte par le 
Candidat 

[à indiquer par le Candidat] 

1 

Mise place de solution en 
haute disponibilité de la 
plateforme Datalake, 
gestion de cohérence et 
Automatisation optimisée 
et les équipements y 
afférents 

1 Ens 
ARCEP N/A T03 +3mois 

[Insérer la date   offerte 
par le Candidat] 

 
 
 
 

3 T0 = date de notification du marché approuvé 



Section V : Bordereau des quantités, Calendrier de livraison, Cahier des Clauses techniques, Plans, Inspections et Essais 69 

 

2. Liste des Services connexes et calendrier de réalisation 
 

 
Service 

 
Description du Service 

 
Quantité4 

 
Unité 

physique 

Site ou lieu où les 
Services doivent 

être prestés 

 
Installatio n 
des logiciels 

Date finale de     
prestatio n des 

Services 

1 
{ŜǊǾƛŎŜ ŘΩƛƳǇƭŞƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ 
de mise en service des chaînes 
de mesure 

1 Ens. ARCEP Requis T03 +3mois 

2 Formation 10 U ARCEP 
Transfert de 
compétence 

T03 +3mois 

3 Maintenance de la plateforme 1 An ARCEP - (TO3+ 3 mois) + 12 
mois 

4 Garantie 1 An ARCEP - (TO4+ 3 mois) + 12 
mois 

 

 

 
3 T0 = date de notification du marché approuvé 
4 T0 = date de notification du marché approuvé 
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3. Cahiers des clauses techniques 
Mise en haute disponibilité de la plateforme Datalake, gestion de cohérence 

et Automatisation optimisée  
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Introduction 

Les pr®sentes sp®cifications fonctionnelles techniques (SFT) ont pour objectif de 
d®finir les caract®ristiques de la mise en haute disponibilit® de plateforme de Data 
Lake de lôARCEP, la collecte, le stockage et la mise ¨ disposition des donn®es aux 
utilisateurs. Cette plateforme est capable dôaccueillir tous types de donn®es (brutes 
ou non) des op®rateurs de communications ®lectroniques et des applications tierces 
utilis®es, quôelles soient non structur®es, structur®es ou semi structur®es, de les 
charger et de pouvoir les transformer ult®rieurement pour des utilisations 
sp®cialis®es, et ce conform®ment aux sp®cifications d®taill®es dans ce qui suit. 

Contexte et justification 

Le pr®sent projet met en ®vidence la n®cessit® et les avantages de l'extension de 
notre lac de donn®es (Data Lake). Ce lac de donn®es repr®sente une ressource 
inestimable pour notre institution, nous permettant d'entreposer, de g®rer et 
d'analyser un volume consid®rable de donn®es. Cependant, afin de r®pondre de 
mani¯re exhaustive ¨ l'®volution des besoins et de garantir la qualit® des donn®es 
trait®es, il est imp®ratif d'®largir notre plateforme en instaurant des m®canismes 
fondamentaux de la haute disponibilit®, de la coh®rence, de rattrapage et de 
versionnement, ainsi qu'un espace de stockage d®di® aux donn®es transform®es 
pour les besoins des utilisateurs, tout en optimisant l'automatisation des processus 
et en assurant une disponibilit® maximale de notre infrastructure. 

Le lac de donn®es est bas® sur Cloudera CDP version 7.1.9 avec des serveurs Dell 
hyperconverg®s. 

Notre objectif principal est de mettre en îuvre la haute disponibilit® de 
l'environnement qui avait ®t® construit initialement avec un nîud unique compte 
tenu des contraintes budg®taires. 

Lôarchitecture mat®rielle existant se pr®sente comme suit : 

 

Analyse de lôexistant 
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Redondance des machines Workers 

Les machines Workers sont actuellement configur®es en mode redond®, au nombre 
de trois. Cette configuration vise ¨ garantir la tol®rance aux pannes des donn®es 
stock®es dans HDFS et des applications distribu®es par YARN. La perte d'une voire 
de deux machines Workers sur les trois disponibles est actuellement tol®r®e, 
assurant ainsi la stabilit® et la continuit® des op®rations en cas de d®faillance 
mat®rielle. 

Configuration du cluster 

Actuellement, le cluster est compos® d'une seule machine Master et d'une unique 
machine Edge. Bien que cette architecture permette un fonctionnement 
op®rationnel, il est important de noter que l'absence de redondance au niveau du 
Master expose le syst¯me ¨ un risque accru en cas de panne mat®rielle. Afin 
d'am®liorer la fiabilit® du cluster, une r®®valuation de la configuration pour inclure la 
redondance de ces composants sont envisag®e. 

Disponibilit® du r®seau 

Le r®seau actuel repose sur un unique switch de 25Gbe. 

En conclusion, bien que la configuration actuelle du lac de donn®es bas® sur 
Cloudera CDP version 7.1.9 et les serveurs Dell hyperconverg®s ait ®t® con­ue avec 
certaines mesures de redondance, des am®liorations doivent °tre envisag®es pour 
renforcer la haute disponibilit® de l'environnement, en particulier en ce qui concerne 
la redondance des composants cl®s tels que le Master, l'Edge, le r®seau et certains 
accessoires. 

Exigences g®n®rales 

Dans le but de mener efficacement sa strat®gie de r®gulation par la donn®e, 
lôARCEP a mis en place un lac de donn®es (Data Lake) s®curis®s et gouvern®s qui 
apportent une couche de protection suppl®mentaire aux donn®es collect®es et leur 
chargement pour toutes les architectures de stockage prises en charge. La solution 
doit fournir une couche de haute disponibilit® non encore impl®ment®e, la collecte 
effective de toutes les sources de donn®es avec les diff®rents niveaux dôaction de 
gestion et la mise ¨ disposition de ces donn®es aux utilisateurs. 

Les objectifs cl®s  

Lôobjectif principal de lôARCEP est de disposer dôune plateforme de gestion de lac 
de donn®es hautement disponible et fournissant tous les types de cas dôutilisation 
de traitement r®el des donn®es collect®es, coh®rentes et ¨ jour des op®rateurs de 
communications ®lectroniques et des applications tierces internes. 

La premi¯re phase du projet nôa pas permis la mise en îuvre de la haute 
disponibilit®. Afin de rem®dier ¨ cette situation, nous envisageons de : 



73 
  

 

π mettre en place la haute disponibilit® mat®riels et logiciel pour et garantir une 
architecture plus robuste et r®siliente. 

π Collecter automatiquement, stocker, g®rer la coh®rence, le rattrapage et le 
versionning des donn®es collect®es 

La mise en place int®grale de la disponibilit® implique : 

- La redondance mat®rielle 

La redondance mat®rielle implique lôacquisition de machines additionnelles, 
des licences associ®es et de lô®quipement r®seau compl®mentaire. 

- La redondance logicielle 

La redondance logicielle implique le d®ploiement de services additionnels sur 
les machines nouvellement mise ¨ disposition. Dans certains cas, il sôagit 
dôenregistrer les instances additionnelles d'un m°me service. Dans dôautre 
cas, il est n®cessaire de d®ployer des nouveaux services et de 
d®commissionner des services existants. 

Ainsi lôarchitecture cible se pr®sente comme suit : 

 

Exigences des mat®riels additifs et fonctionnement logiciel 

Il est obligatoire que le soumissionnaire se conforme aux sp®cifications du mat®riels 
propos®, compte tenu de la sp®cialisation et lôhomog®n®it® de la solution. 

Machines (Nîud) master 

Pour r®aliser la haute disponibilit® au niveau des serveurs master, le 
soumissionnaire doit proposer lôacquisition de deux (2 nîuds) additionnels. 
Le soumissionnaire devra proposer le service dôint®gration de la r®alisation des 
deux (2 nîuds) additionnels dans le du cluster existant avec un (1) nîud, tout en 
respectant les meilleurs pratiques en vigueurs avec les composant Cloudera CDP 
7.1.9 on-premise. 
Ce soumissionnaire devra en outre ¨ : 
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- La migration de la base de donn®es PostgreSQL, sans aucune perte de 
donn®es, ni de r®gression de service. 

- La migration de HDFS NameNode dôune architecture de backup bas®es sur 
le service Secondary NameNode ¨ une architecture active/passive bas®es 
sur des services JournalNode.  

- La Mise en HA des composants op®rationnels h®berg®s par les machines 
master, soit ZooKeeper, ResourceManager et plusieurs services annexes. 

- La Mise en HA des composants additionnels dont Cloudera Manager, Oozie, 
é 

La mise en haute disponibilit® des nîuds master doit se faire de la mani¯re la plus 
optimale possible dans le respect scrupuleux des recommandations de Cloudera et 
pr®server la non r®gression de la plateforme ou tout autre disfonctionnement 
susceptible de causer le disfonctionnement dôun composant.  

Sp®cifications du nîud master 

Quantit® 2 

Platform PowerEdge R660 server 

Ch©ssis 
1U 2.5" Chassis with up to 10 HDDs (SAS/SATA) 
including max of 4 Universal Drives, 2 CPU, PERC11 

Power supply 
Dual, Fully Redundant(1+1), Hot-Plug Power 
Supply,1100W MM(100-240Vac) Titanium 

Processor 
2x Intel Xeon Gold 6434 3.7G, 8C/16T, 16GT/s, 23M 
Cache, Turbo, HT (195W) DDR5-4800 

Memory 256 GB - 8x 32GB RDIMM, 4800MT/s Dual Rank 

Persistent 
memory 

None 

Network 
Intel E810-XXV Dual Port 10/25GbE SFP28, OCP NIC 
3.0 
Broadcom 5720 Dual Port 1GbE Optional LOM 

https://docs.cloudera.com/cdp-private-cloud-base/7.1.9/installation/topics/cdpdc-setup-cm-database.html
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Storage 
controller 

Dell PERC H755 rear SAS RAID controller 

Disk - HDD None 

Disk - SSD 

2x 480GB SSD SATA Read Intensive 6Gbps 512 2.5in 
Hot-plug AG Drive, 1 DWPD 

6x 1.6TB SSD SAS Mixed Use up to 24Gbps 512e 2.5in 
Hot-Plug 3DWPD , AG Drives 

Disk - NVMe 
2x 1.6TB, Enterprise, NVMe, Mixed Use, U2, G4, P5620 
with carrier 

OS Redhat Enterprise Linux 9.1  

 

Exigence sur la collecte et la mise ¨ disposition des donn®es aux utilisateurs 

La mise ¨ disposition des donn®es aux utilisateurs n®cessite une approche r®fl®chie 
et des exigences claires pour assurer la qualit® et la fiabilit® des donn®es collect®es, 
une utilisation efficace, s®curis®e et conforme. Plusieurs sources de donn®es sont 
¨ traiter par la plateforme, des donn®es du trafic r®seau et valoris®, des donn®es de 
gestion, de transactions mobiles money, du crowdsourcing, é 

NB. Toutes les sources de donn®es (au moins 10 sources diff®rentes) doivent 
°tre enti¯rement collect®es, stock®es et mise ¨ disposition en mode de 
s®lection pour les utilisateurs.  

1. Collecte et stockage des donn®es 
 

Ce cas dôutilisation doit prendre en charge la collecte et le stockage des donn®es ¨ 
partir des sources externes et ainsi que leur int®gration dans le lac de donn®es. 
Nous disposons, au moins de 8 sources de donn®es distinctes, et les type de 
donn®es structur®s et semi structur®s et sont des fichiers plat (CSV, DAT, TXT é). 
Les S®parateurs par d®faut sont la virgule, le point-virgule et tabulaire. Les sources 
de donn®es sont externes, provenant des Syst¯mes de gestion r®seau (OSS/BSS) 
des op®rateurs t®l®com. 
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Le module doit : 
- g®rer et d'automatiser les flux de donn®es entre plusieurs syst¯mes 
informatiques, 

- assurer une p®riodicit® de collecte quotidienne des sources de donn®es 
- assurer un d®lais dôingestion des donn®es en temps r®el : imm®diate apr¯s 
collecte 

- collecter les fichiers de donn®es CDR de trafic (volume de donn®es, nombre 
dôappels, dur®e des appels, etc.), de facturation (trafic valoris®, é), dôusage 
(consommation de donn®es, historique des appels/SMS)  
 

2. Rattrapage des donn®es collect®es 
 

La difficult® dans la gestion des donn®es collect®es, seront observ®es dans lôenvoi 
des donn®es par les op®rateurs ou dôautres syst¯me des sources diverses ou dans 
le transport des donn®es vers la Data Lake. Le m®canisme de rattrapage des 
donn®es doit :  

- Disposer dôun outil de surveillance pour la d®tection des anomalies, en 
envoyant des alertes sur les interruptions de flux de donn®es ; Analyser les 
volumes de donn®es attendus vs re­us 

- assurer la r®cup®ration des donn®es en automatisant la relance des 
processus de collecte pour les sources d®faillantes 

- assurer la r®cup®ration des donn®es en automatisant les scripts pour 
ret®l®charger les fichiers manquants 

- assurer un d®lai de rattrapage des cas critique sous 24 heures et non critique 
sous jours ouvr®s 

 

3. Coh®rence des donn®es  
Elle permet de garantir la fiabilit® et coh®rence sur lôensemble des sources. Elle 
soit : 

- assurer la mise en place des r¯gles de validation au conformit® aux sch®mas : 
en v®rifiant automatiquement les formats et types de donn®es 

- assurer la validation des identifiants uniques pour ®viter les doublons 
- assurer le nettoyage des donn®es par la d®tection des enregistrements 
redondants via des scripts de comparaison et supprimer les doublons 

- assurer la correction des incoh®rences en normalisant les formats  
- Les d®lais de v®rification sont d®finis comme suit : la v®rification automatique 
est effectu®e imm®diatement apr¯s l'ingestion, tandis que la v®rification 
manuelle est r®alis®e sous un d®lai de 48 heures. 

 

4. Enrichissement des donn®es  
Elle permettra dôajouter de la valeur aux donn®es existantes en int®grant des 
informations suppl®mentaires.  
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- Les num®ros d'abonn® appelant et appel® doivent °tre remplac®s dans les 
fichiers CDR de trafic r®seau et trafic valoris® par les donn®es contextuelles 
appropri®es garantissant lôanonymisation des donn®es pour respecter la loi 
sur les donn®es ¨ caract¯re personnelles, tout en valorisant ces fichiers pour 
int®grer l'ABPQ (Abonn®s Par Quartier) correspondant. 

- Assurer un d®lai dôenrichissement en temps r®el pour tous les flux 
- Le format de donn®es pour lôenrichissement est compatible avec les sch®mas 
de donn®es collect®es avec lôutilisation de s®parateurs standardis®s 

 

5. Mise ¨ disposition des donn®es stock®es dans la plateforme Data Lake 
Fournir un acc¯s s®curis®, performant et flexible aux donn®es stock®es dans la 
plateforme Data Lake pour divers usages (analyses, reporting, data science, etc.) 
par les ®quipes internes et partenaires autoris®s. 

Il doit alors permettre : 

La d®finition des utilisateurs et des r¹les : 

- Identifier les parties prenantes du lac de donn®es et attribuez des r¹les 
sp®cifiques en fonction des responsabilit®s et des exigences op®rationnelles. 

- £laborer et contr¹ler les acc¯s pour limiter lôacc¯s aux donn®es sensibles 
pr®cises 

Les politiques de s®curit® des donn®es : 

- Mettre en place des protocoles de s®curit® rigoureux pour garantir l'int®grit®, 
la confidentialit® et la disponibilit® des donn®es stock®es dans le lac. 

- Impl®menter le chiffrement des donn®es avec lôutilisation de SSL/TLS pour 
les transferts de fichiers pour les s®curiser les donn®es en transit. 

La documentation compl¯te : 

- £tablir un r®f®rentiel de m®tadonn®es exhaustif, documentant 
rigoureusement l'origine, la qualit® et la pertinence des donn®es. 

- Inclure des descriptions d®taill®es sur la mani¯re d'interpr®ter les donn®es 
pour garantir une compr®hension ad®quate. 

La qualit® des donn®es : 

- Mettre en îuvre des normes strictes de qualit® des donn®es pour assurer la 
fiabilit®, la coh®rence et la pr®cision des informations stock®es. 

- Int®grer des proc®dures de contr¹le qualit® des donn®es tout au long du cycle 
de vie des donn®es. 

Lôinterop®rabilit® : 

- £tablir des normes de donn®es ouvertes et des formats interop®rables pour 
faciliter l'int®gration avec d'autres syst¯mes au sein de l'organisation. 

- Assurer que la mise ¨ disposition des donn®es du lac de donn®es est 
compatible avec les technologies existantes. 
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Lôacc¯s en mode SQL : 

- Fournir un SQL Query Interface, permettant aux utilisateurs d'acc®der aux 
donn®es stock®es dans le lac de donn®es via des requ°tes SQL pour des 
analyses approfondies ¨ travers les composants disponibles dans la licence 
Cloudera 

- Impl®menter un environnement s®curis® avec un contr¹le d'acc¯s ad®quat 
pour soutenir l'ex®cution de requ°tes SQL. 

Lôoptimisation des performances SQL : 

- Mettre en place des m®canismes d'optimisation des performances pour 
garantir des temps de r®ponse rapides lors de l'ex®cution de requ°tes SQL. 

- Fournir des conseils d'optimisation pour les utilisateurs travaillant en mode 
SQL. 

Le contr¹le d'acc¯s granulaire : 

- £laborer des m®canismes de contr¹le d'acc¯s granulaires pour le mode SQL, 
garantissant que l'acc¯s est accord® de mani¯re sp®cifique aux besoins de 
chaque utilisateur. 

- Aligner les politiques d'acc¯s SQL avec les directives de s®curit® globales. 
La documentation SQL : 

- Cr®er une documentation d®taill®e du sch®ma des donn®es et des relations 
pour faciliter la r®daction de requ°tes SQL. 

- Assurer que des exemples concrets de requ°tes SQL sont mis ¨ la disposition 
des utilisateurs. 

Le suivi des requ°tes : 

- Impl®menter des outils de suivi des requ°tes SQL pour identifier les goulots 
d'®tranglement de performance et optimiser les op®rations. 

- Surveiller activement les activit®s SQL pour d®tecter toute anomalie ou 
activit® non autoris®e. 

Conditions de fonctionnement 

La plateforme doit °tre dimensionn®e pour supporter les exigences techniques 
suivantes :  

- Niveau de disponibilit® requis : la haute disponibilit® dans le cadre de notre 
plateforme de Data Lake est fix® ¨ un seuil de 99,99% d'uptime. Cette 
exigence t®moigne de notre engagement envers une continuit® 
op®rationnelle optimale, garantissant un acc¯s fiable et constant ¨ nos 
ressources de donn®es critiques.  

- Redondance et tol®rance aux pannes : les imp®ratifs de redondance et de 
tol®rance aux pannes sont d®finis avec une rigueur exemplaire. Nous 
exigeons la mise en place de clusters redondants avec une architecture 
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distribu®e, garantissant ainsi une disponibilit® continue en cas de d®faillance 
de l'un des composants.  

- Tests de r®silience : les tests de r®silience sont con­us pour ®valuer de 
mani¯re exhaustive la robustesse du syst¯me face aux divers sc®narios de 
d®faillance. Ces tests engloberont des simulations de pannes contr¹l®es, 
®valuant la capacit® du syst¯me ¨ maintenir ses performances et ¨ r®cup®rer 
de mani¯re transparente. Le soumissionnaire proposera les diff®rents tests 
jug®s pertinents. 

- Maintenance pr®ventive : document de proc®dure d®taill®e ¨ mettre 
soigneusement en place pour assurer la stabilit® op®rationnelle et la 
p®rennit® du syst¯me, la v®rification et l'optimisation des composants 
critiques. 

- £volutivit® : une conception ax®e sur l'®volutivit®, permettant au syst¯me de 
s'adapter de mani¯re transparente ¨ l'augmentation pr®vue de la charge de 
travail et du volume de donn®es. Des m®canismes d'ajustement automatique 
seront impl®ment®s pour garantir une performance optimale, d®montrant 
notre engagement envers la croissance future et la scalabilit® de notre 
infrastructure. 

- S®curit® : renforcer les mesures de s®curit® existantes, assurant une 
protection robuste des donn®es sensibles. Des audits r®guliers, des contr¹les 
d'acc¯s stricts et des m®canismes de chiffrement seront mis en îuvre pour 
garantir la confidentialit® et l'int®grit® des informations, refl®tant ainsi notre 
engagement envers la s®curit® in®branlable de la plateforme. 

 

Caract®ristiques op®rationnelles 

Collecte des donn®es 

Le syst¯me de collecte des donn®es aupr¯s des op®rateurs doit °tre en parfaite 
ad®quation avec la plateforme existante et fonctionnant. Ainsi, il devra : 

- Op®rer de mani¯re automatique et transparente, minimisant l'intervention 
humaine tout en assurant une acquisition continue et fiable des donn®es. 

- Permettre la fourniture d'une description d®taill®e des sources de donn®es, 
garantissant ainsi une compr®hension approfondie des donn®es collect®es. 

- S'op®rer dans un contexte s®curis® maximal, mettant en place des 
m®canismes de protection robustes afin de pr®venir tout risque de 
r®cup®ration non autoris®e par des parties tierces. La s®curit® des donn®es 
doit °tre une priorit® absolue pour assurer l'int®grit® et la confidentialit® des 
informations collect®es. 

Les Donn®es ou autres informations doivent °tre d®pos®es directement par les 
Op®rateurs de Communications sur les Serveurs de Collecte disponible pour le 
Soumissionnaire.  

Lôoutil doit permettre de collecter :  
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¶ lôexhaustivit® des Donn®es provenant des Op®rateurs de 
Communications qui seront n®cessaires pour la r®gulation par la 
donn®es, afin de faire lô®valuation des revenus, des trafics, des 
nombres de carte SIM des abonn®s du nombre de t®l®phones, etcé ;  

¶ les Donn®es via un serveur SFTP h®berg® dans les locaux de chaque 
Op®rateur de Communications et accessible depuis les locaux du 
R®gulateur par tout autre moyen technique valid® par le R®gulateur ;  

¶ les Donn®es ¨ lô®tat brut sans int®grer un quelconque niveau de 
traitements pr®alables effectu®s par les Op®rateurs de 
Communications ; Å les Donn®es de mani¯re aussi automatique (par 
exemple en temps r®el ou en quasi-temps r®el) et transparente (par la 
mise en place de contr¹le dôinterface) que possible au R®gulateur ;  

¶ les Donn®es de mani¯re suffisamment d®taill®e pour permettre au 
R®gulateur d'estimer de fa­on tr¯s pr®cise les diff®rents indicateurs 
dont il a besoin. 

 
Traitement des donn®es & R®sultats escompt®s 

Le processus de traitement des donn®es impliquera une premi¯re ®tape d'acc¯s via 
SQL pour extraire les donn®es de mani¯re structur®e. Ensuite, le traitement avanc® 
sera assur® par Apache Spark, permettant une manipulation efficace des volumes 
importants de donn®es. En parall¯le, des outils performant et adapt®es doivent °tre 
misent en place pour les utilisateurs ¨ des fins dôexploitations. L'objectif est d'assurer 
une exp®rience analytique optimale tout en optimisant les performances du syst¯me 
pour r®pondre aux attentes des utilisateurs finaux. 

La Solution ¨ d®ployer doit permettre de mettre ¨ disposition des utilisateurs du 
R®gulateur de pouvoir faire des traitements divers sur les donn®es stock®es.  

¶ Le syst¯me doit °tre automatique, transparent et aussi proche que 
possible du temps r®el ;  

¶ Il doit fournir des r®sultats fiables qui ne soul¯vent aucune r®serve ni 
du c¹t® des op®rateurs ni du c¹t® de lôARCEP ;  

¶ Il doit °tre aussi flexible que possible et adaptable aux exigences 
particuli¯res de la part de lôARCEP ;  

¶ Il doit permettre dôavoir acc¯s au contenu des CDRs afin de faire des 
statistiques diverses. 

 

Conservation et stockage des donn®es 

La Plateforme de lac de donn®es du R®gulateur dispose dôun stockage et archivage 
pour une p®riode de trois (3) ans. Lôextension de la haute disponibilit® ne viendra 
pas r®gresser ce stockage disponible mais plut¹t lôoptimiser. Le syst¯me de 
stockage des donn®es d®j¨ redond® ne doit subir aucun changement de 
redondance configur®e.  
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La Plateforme de lac de donn®es est d®ploy®e et h®berg®e dans les locaux de 
lôARCEP. 

Le Soumissionnaire doit se conformer ¨ tous les aspects de conservation des 
donn®es d®j¨ impl®ment®s.  

Utilisation de lôoutil 

Le syst¯me dôacc¯s, dôextraction et traitement des donn®es, de la gestion des 
clusters doivent °tre convivial ¨ utiliser ;  

¶ Il devra offrir une interface pour r®cup®rer et visualiser tous les r®sultats 
obtenus ;  

¶ Il devra disposer d'une interface d'administration pour g®rer les param®trages 
et notamment les utilisateurs potentiels qui seront autoris®s ;  

¶ Il devra fonctionner en mode web ; si une sp®cialisation existe pour un outil 
on pourra se conformer ¨ son mode de fonctionnement 

¶ Il devra justifier d'un niveau de s®curisation ®lev® contre tout risque dôintrusion 
;  

¶ Il devra offrir des interfaces et des reportings en fran­ais. 
Int®gration et P®rennit® 

La Solution est ex®cut®e depuis un seul et m°me Environnement Technique.  

¶ La Solution devra pouvoir sôint®grer avec cet environnement tant au niveau 
applicatif quôau niveau de son infrastructure.  

¶ Le Soumissionnaire sôassure dôacc¯s s®curis® vers les Applications Tierces. 
Scalabilit® 

La Solution devra supporter lôajout de fonctionnalit®s et dô®quipements 
suppl®mentaires sans refonte de la plateforme initiale. Elle doit supporter la 
globalisation et lôinterconnexion ¨ dôautres Solutions sans toucher aux 
fonctionnalit®s existantes. Elle doit °tre souple, param®trable et facilement 
adaptable aux besoins du R®gulateur. Par ailleurs, lô®volutivit® de La Solution ¨ 
proposer par le Soumissionnaire est de 3 natures :  

¶ £volutivit® volum®trique pour pouvoir supporter le flux croissant des donn®es 
¨ traiter ;  

¶ £volutivit® technologique afin de garantir son ad®quation avec les ®ventuelles 
®volutions du syst¯me dôinformations du R®gulateur et des op®rateurs ;  

¶ £volutivit® fonctionnelle ult®rieure pour pouvoir int®grer dôautres 
fonctionnalit®s indispensables au fonctionnement du R®gulateur. 

Niveaux de Services  

Les Niveaux de Services devant °tre respect®s par La Solution pour chacun de ses 
modules sont propos®s par le Soumissionnaire dans sa r®ponse. Ces Niveaux de 
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Services doivent °tre en ad®quation avec les r¹les et fonctions de chacun des 
Usages de La Solution et ¨ d®faut de plus ample d®finition, au moins permettre 
lôutilisation de ses fonctionnalit®s dans les conditions op®rationnelles normales. Ils 
sont exprim®s en termes de disponibilit® et de performance non seulement 
techniques mais ®galement fonctionnelles. 

S®curit® 

Les informations doivent °tre stock®es et trait®es dans un environnement s®curis®, 
conforme aux meilleures pratiques de s®curisation et de protection des Donn®es, 
pour pr®venir tout risque de leurs r®cup®rations et/ou de leur modification par une 
quelconque partie tierce non autoris®e ¨ en prendre possession. 

Le soumissionnaire est tenu de se conformer aux mesures de s®curit® 
actuellement en place, tout en veillant ¨ ®viter toute r®gression dans 
l'impl®mentation de la haute disponibilit®. Cette d®marche exige une attention 
particuli¯re ¨ maintenir les normes de s®curit® ®tablies, tout en assurant une 
continuit® sans faille dans la mise en îuvre de la haute disponibilit® du 
syst¯me. 

Compatibilit® et Interop®rabilit® 

La haute disponibilit®, devrait se conformer ¨ la configuration de base afin de 
sôint®grer sans r®gression et toujours continuer par d®livrer les services initialement 
impl®ment®s.  

Les versions et licences requises doivent °tre respect®es afin de garantir 
l'homog®n®it® de la plateforme. Il est imp®ratif de maintenir la coh®rence en utilisant 
les m°mes versions logicielles et licences ¨ travers l'ensemble du syst¯me. 

De mani¯re g®n®rale, le soumissionnaire devra d®tailler ses r®ponses ¨ toutes 
les exigences ci-dessus ®num®r®es sous forme dËun tableau exigences-
r®ponse. 

R®f®rentiel dôappr®ciation de la conformit® aux Exigences  

Le R®f®rentiel de Conformit® par rapport auquel sera appr®ci®e la conformit® de La 
Solution aux engagements contractuels du Soumissionnaire ®voluera de la mani¯re 
suivante :  

¶ Jusquô¨ la validation du dossier de Conception G®n®rale, le R®f®rentiel de 
Conformit® sera constitu® des pr®sentes SFT, de lôensemble des autres 
documents du March®.  

¶ D¯s la validation du dossier de Conception G®n®rale, celui-ci devient le 
R®f®rentiel de Conformit® ¨ titre principal, ®tant entendu que les SFT et les 
autres documents du March® demeurent une r®f®rence permettant 
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dôappr®hender, en cas de doute ou de d®saccord, le besoin auquel doit 
r®pondre La Solution.  

¶ Par la suite, tout nouveau document de sp®cifications, d¾ment valid® par le 
R®gulateur, conform®ment au March®, devient lô®l®ment principal du 
R®f®rentiel de Conformit® pour le p®rim¯tre concern®, en particulier pour les 
modules consid®r®s. Les documents de sp®cifications pr®c®demment valid®s 
demeurent valables ¨ titre de r®f®rence accessoire permettant dôappr®hender, 
en cas de doute ou de d®saccord, les besoins auxquels doit r®pondre La 
Solution. 

 
EXIGENCES METHODOLOGIQUES 

Op®rations de r®ception 
 
Formation pr®alable aux op®rations de recette de La Solution  
Le Soumissionnaire assure pr®alablement aux op®rations de recette la formation 
des ®quipes projet du R®gulateur de mani¯re ¨ permettre auxdites ®quipes de 
disposer de la totalit® des connaissances n®cessaires pour : 

- Appr®cier de fa­on claire et non ®quivoque la conformit® des Livrables au 
R®f®rentiel de Conformit® ;  

- Assurer lôadministration de la plateforme.  

 
Le Soumissionnaire r®dige la strat®gie de formation ®tablie avec le directeur de 
Projet du R®gulateur.  
 
Le Soumissionnaire organise les sessions de formation sur la base dôun calendrier 
®tabli en accord avec le R®gulateur en pr®cisant les comp®tences cibles attendues 
pour chaque cat®gorie dôUsagers.  
 
Le R®gulateur communique au Soumissionnaire pour chaque session la liste des 
personnels qui doivent °tre form®s et constitue des groupes de participants 
homog¯nes et leur confirme les dates, heures et lieux de formation.  
 
Le Soumissionnaire communique au R®gulateur ses supports de formation au 
moins dix (10) jours ouvr®s avant le d®marrage de la premi¯re session de formation 
pour chacune des cat®gories de participants. Le Soumissionnaire proc¯de ¨ tout 
compl®ment ou correction demand®s par le R®gulateur et lui communique une 
nouvelle version des supports de formation avant le d®marrage de la session 
consid®r®e.  
 
Le Soumissionnaire veille ¨ faire ®marger chaque participant ¨ chaque session et 
en communiquer une copie au directeur de Projet du R®gulateur.  
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Le Soumissionnaire assure le suivi de la formation des participants. Au cours de 
chaque session ou ¨ lôissue de celle-ci, les participants peuvent formuler des 
questions auxquelles le Soumissionnaire r®pond par courrier ®lectronique en 
mettant en copie le directeur de Projet du R®gulateur dans un d®lai compatible avec 
le calendrier d®taill® du Projet. Le Soumissionnaire pr®pare, organise et corrige les 
tests n®cessaires ¨ la validation des acquis par les participants et les remet aux 
participants et au directeur de Projet du R®gulateur.  
 

A lôissue de chaque session de formation, Le Soumissionnaire communique au 
directeur de Projet du R®gulateur un compte rendu faisant ®tat notamment des 
diff®rentes formations dispens®es, du nombre et de lôidentit® des participants ayant 
assist® aux formations et du nombre dôheures de formation dispens®es. Ce compte 
rendu pr®cise le r®sultat de lô®valuation individuelle et globale des participants et 
pr®cise sôils sont aptes ou non ¨ proc®der aux op®rations de recette et ¨ Utiliser La 
Solution. 

Test Internes du Soumissionnaire : tests unitaires, tests dôint®gration et tests 
de non-r®gression de La Solution  
 

Avant toute livraison, Le Soumissionnaire v®rifie et teste unitairement chaque 
module de La Solution et d®finit, au pr®alable, ses propres sc®narios pour ce faire. 
Il teste (i) le bon fonctionnement de chacun desdits modules sur la base de donn®es 
fictives cr®®e pour les besoins des tests et leur conformit® au R®f®rentiel de 
Conformit® (ii) leur interaction avec les interfaces. 

Le Soumissionnaire ex®cute les proc®dures de tests internes sur la totalit® du 
p®rim¯tre fonctionnel et technique de chaque module.  
Ces tests seront repr®sentatifs (i) de la qualit® de fonctionnement et des 
performances fonctionnelles et techniques de La Solution pour chacun desdits 
modules et (ii) de son ad®quation avec les interfaces et les Applications Tierces.  
 
Le Soumissionnaire effectue ensuite les tests dôint®gration pr®vus au Plan 
dôAssurance Qualit® (PAQ).  
 
Le Soumissionnaire v®rifie, en particulier que chacun des modules une fois install® 
nôentraine pas de r®gression, côest-̈-dire : 

Nôintroduit pas dôerreur ou dôanomalie fonctionnelle ou technique ;  

- Nôaggrave pas les contraintes dôinstallation, dôutilisation ou dôexploitation des 
autres modules ;  

- Nôaggrave pas les contraintes dôinstallation, dôutilisation ou dôexploitation des 
interfaces et, le cas ®ch®ant, des Applications Tierces.  
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Le Soumissionnaire transmet ¨ lôissue de ces tests au R®gulateur un rapport 
contenant les sp®cifications techniques des environnements de test, les plans de 
test et cahiers de tests correspondants ainsi que les r®sultats.  
 
Le Soumissionnaire analyse pendant cette phase de tests les Anomalies, et en 
identifie les causes. Le Soumissionnaire proc¯de sous sa responsabilit® aux 
corrections de lôensemble des Anomalies de mani¯re ¨ livrer La Solution dans le 
d®lai pr®vu au calendrier d®taill®.  
 
Lôensemble des incidents relev®s, des causes identifi®es et non identifi®es ainsi que 
les corrections mises en îuvre sont r®unis dans un document de r®solution des 
Anomalies.  
 
Le suivi des op®rations de recette sera r®alis® sur lôenvironnement de test install® 
et configur® par Le Soumissionnaire et valid® par le R®gulateur. 

R®ception provisoire de La Solution  
 
Apr¯s lôach¯vement des ®tapes ci-dessus, Le Soumissionnaire proc¯de ¨ la 
livraison de La Solution et les Parties proc¯dent ¨ son installation sur 
lôEnvironnement de Recette et ¨ sa mise en service pour v®rifier lôaptitude au bon 
fonctionnement de La Solution conform®ment au R®f®rentiel de Conformit® et, en 
particulier aux Niveaux de Services.  
 
Le R®gulateur ex®cute ensuite avec lôassistance du Soumissionnaire les tests de 
recette de bout en bout dans le but de valider la conformit® de La Solution au 
R®f®rentiel de Conformit®.  
 

Le Soumissionnaire devra fournir une strat®gie et un Cahier de Recette pour couvrir 
tous les diff®rents sc®narios fonctionnels mentionn®s dans les SFT et ce de la 
mani¯re la plus compl¯te possible. Le R®gulateur pourra enrichir ce Cahier de 
Recette. 

Ces op®rations de R®ception Provisoire se d®roulent sur la base de la strat®gie de 
test d®finie au PAQ. Cette strat®gie de test inclut les interfaces avec les syst¯mes 
existants et, le cas ®ch®ant, les Applications Tierces.  
Les tests en R®ception Provisoire incluent outre les tests fonctionnels et sans 
limitation les tests suivants : 

Test dôarchivage et restauration  
Le Soumissionnaire devra proposer une strat®gie pour tester lôarchivage et la 
restauration de La Solution conform®ment aux sp®cifications ainsi que le partage 
de charge entre les diff®rentes applications.  
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Par ailleurs, des crit¯res de validation de ces tests en lien avec la d®cision de mise 
en production seront ¨ d®finir et documenter conjointement par le R®gulateur et le 
Soumissionnaire.  

ω Test de performance, de charge et de stress  

Le Soumissionnaire devra garantir que les solutions logicielles seront 
dimensionn®es pour assurer un fonctionnement performant et capacitaire.  
Le Soumissionnaire devra proposer une strat®gie pour les tests de performance, de 
charge et de stress. Le test mesurera en particulier et de mani¯re non exhaustive 
les vitesses dôex®cution des programmes, des temps de latences, la consommation 
de ressource mat®rielle etc é  
Le Soumissionnaire devra indiquer dans son offre les sp®cifications mat®rielles de 
sa Solution.  
Par ailleurs, des crit¯res de validation de ces tests en lien avec la d®cision de mise 
en production seront ¨ d®finir et documenter conjointement par le R®gulateur et le 
Soumissionnaire. 

ω Friendly User Test (FUT) 

Apr¯s la phase de recette fonctionnelle, le R®gulateur identifiera un ®chantillon de 
testeurs qui utiliseront la solution en situation r®elle de bout en bout afin dôanalyser 
son comportement.  
 
Le d®ploiement en production d®finitive d®pendra du succ¯s de cette phase.  
Par ailleurs, des crit¯res de validation de ces tests en lien avec la d®cision de mise 
en production seront ¨ d®finir et documenter conjointement par le R®gulateur et le 
soumissionnaire avant le d®but des tests. 
 
En cas de non-conformit® au R®f®rentiel de Conformit®, Le Soumissionnaire 
corrigera les Anomalies relev®es et document®es dans le respect des Niveaux de 
Services.  
 
Dans un d®lai maximal de deux semaines ¨ compter de la mise en service, le 
R®gulateur fournira au Soumissionnaire un ®tat dôavancement des op®rations de 
recette et une premi¯re liste r®capitulative des Anomalies.  
 
Les op®rations de R®ception Provisoire donnent lieu ¨ un proc¯s-verbal consignant 
toutes les r®serves faites, les r®sultats obtenus, les d®cisions prises, notamment la 
d®cision du R®gulateur de prononcer ou non la R®ception Provisoire de La Solution. 
Aucune R®ception ne pourra intervenir de mani¯re tacite. En cas de non-respect 
des d®lais incombant ¨ lôune ou lôautre des Parties, la Partie non d®faillante pourra 
demander la tenue dôun Comit® de Pilotage exceptionnel.  
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La d®cision du R®gulateur ne peut °tre que de trois ordres et est motiv®e selon la 
liste suivante : 
 
π En lôabsence dôAnomalie Bloquante et/ou Majeure et/ou Mineure : la R®ception 
Provisoire est prononc®e sans r®serve ;  

π En pr®sence dôAnomalies Bloquantes : la R®ception Provisoire est refus®e ;  

π En pr®sence dôAnomalies Mineures ou Majeures : la R®ception Provisoire peut 
°tre prononc®e avec r®serves ¨ condition que lôexistence desdites Anomalies 
ne sôoppose pas ¨ la poursuite du Projet, en particulier, aux autres op®rations 
de recette et de validation. A cet effet, Le Soumissionnaire proposera les d®lais 
et les conditions de correction desdites Anomalies, lesquels seront not®s, sôils 
sont accept®s, dans le proc¯s-verbal de R®ception Provisoire.  

Mise en production de La Solution et VSR 
 
Apr¯s la signature du proc¯s-verbal de R®ception Provisoire, le R®gulateur et Le 
Soumissionnaire pr®parent lôex®cution du plan de mise en production.  
 
Dans ce but le Soumissionnaire pr®pare les Environnements Techniques pour 
sôassurer que la Solution pourra °tre int®gr®e tant dôun point de vue m®tier, 
fonctionnel que technique. 
La Recette D®finitive a pour but de constater que La Solution est (i) conforme au 
R®f®rentiel de Conformit® et (ii) assure un service r®gulier dans le respect des 
Niveaux de Service.  
La dur®e de la R®ception D®finitive est de neuf (9) mois ¨ compter de la mise en 
production de La Solution.  
 
Au cours de cette p®riode, La Solution est utilis®e en r®el. 
 
Le Soumissionnaire assure la correction ou met en place une solution de 
contournement pour les Anomalies survenues ou identifi®es en exploitation. 
 
Les Anomalies sont corrig®es par Le Soumissionnaire.  
 
Lôobjectif de la R®ception D®finitive est la r®solution de lôensemble des Anomalies.  
 
Au terme de la R®ception D®finitive, la d®cision du R®gulateur ne peut °tre que de 
trois ordres et est motiv®e selon la liste suivante :  
π En lôabsence dôAnomalie Bloquante et/ou Majeure et/ou Mineure : la R®ception 
D®finitive est prononc®e au moyen dôun proc¯s-verbal sans r®serve ;  

π En pr®sence dôAnomalies Bloquantes ou Majeures : la R®ception D®finitive est 
refus®e ;  
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π En pr®sence dôAnomalies Mineures : la R®ception D®finitive est prononc®e 
avec r®serves. Dans ce cas, Le Soumissionnaire disposera dôun d®lai convenu 
avec le R®gulateur pour corriger lesdites Anomalies Mineures.  

Transferts de Comp®tences 
 
Le Transfert de Comp®tences devra avoir lieu tout au long du projet par lôimplication 
des ®quipes du R®gulateur dans les diff®rentes instances du projet et dans les tests 
de recettes fonctionnels r®alis®s.  
 
Lôobjectif du plan de Transfert de Comp®tences est de permettre au R®gulateur de 
pouvoir exploiter elle-m°me La Solution et °tre totalement ind®pendant dans son 
administration et utilisation.  
 
Le plan de transfert de comp®tence sera r®alis® suivant une approche en trois 
phases : 
π Transfert de connaissances : via lôanimation de sessions de formations selon 
les modalit®s indiqu®es ci-avant et la documentation de support et de guides 
utilisateurs. 

π Transfert op®rationnel direct : le Soumissionnaire op®rera les processus cl®s 
en pr®sence des ®quipes internes du R®gulateur pour une approche et un 
apprentissage direct des processus op®rationnels. Aussi, des r®f®rents 
internes seront identifi®s et b®n®ficieront dôaccompagnements 
suppl®mentaires afin de garantir le support apr¯s le d®part du 
Soumissionnaire.  

π Transfert op®rationnel inverse : les ®quipes internes op¯rent directement les 
processus cl®s en pr®sence du Soumissionnaire.  

 
Le Soumissionnaire int¯gre au PAQ une proposition de plan de Transfert de 
Comp®tences.  
 
Outre les exigences sp®cifi®es ci-avant, ce plan de Transfert de Comp®tences 
indique les r¹les et les fonctions qui restent ¨ op®rer par le Soumissionnaire et que 
le R®gulateur nôa pas vocation ¨ prendre en charge.  
 
Le prestataire proposera des modules de formation adapt®s ¨ l'utilisation de la 
Solution par les ®quipes du R®gulateur.  
Le transfert de comp®tences doit permettre aux personnes d®sign®es par le 
R®gulateur de ma´triser : 

Lôenvironnement et lôutilisation des diff®rentes plateformes propos®es ;  

π La production des donn®es statistiques issues de lôensemble du syst¯me ;  

π Le m®canisme de mise ¨ jour des donn®es ;  
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π Le m®canisme dôarchivage et de restauration ;  

π Lôadministration compl¯te des applications et des bases de donn®es ;  

π Lôexploitation compl¯te de lôensemble de La Solution.  

Audit 
 
Le R®gulateur pourra ¨ tout moment faire r®aliser, et au plus deux (2) fois par an, 
apr¯s en avoir avis® le Soumissionnaire par ®crit avec un pr®avis de dix (10) jours 
ouvr®s au moyen dôune Notification, un audit visant ¨ v®rifier le strict respect des 
obligations contractuelles du Soumissionnaire par ses auditeurs internes ou par un 
cabinet externe de son choix.  
 
Le Soumissionnaire peut r®cruter les auditeurs nomm®s dans un d®lai de cinq (5) 
jours ouvr®s apr¯s r®ception de la Notification susmentionn®e. Tout refus par le 
Soumissionnaire dôun auditeur externe choisi par le R®gulateur devra °tre motiv®.  
 
Les experts aupr¯s des tribunaux y compris ®trangers qui pourraient °tre d®sign®s 
en qualit® dôauditeur externe ne pourront pas °tre refus®s par le Soumissionnaire.  
 
Les auditeurs devront prendre un engagement formel de respect de la confidentialit® 
des informations d®finies comme informations confidentielles au titre du pr®sent 
Contrat.  
Dans le cadre de ces audits, le Soumissionnaire sôengage ¨ coop®rer pleinement 
avec les auditeurs et ¨ leur fournir toutes les informations n®cessaires. 

Le rapport dôaudit sera communiqu® au Soumissionnaire et sera discut® dans le 
cadre dôun Comit® de Pilotage exceptionnel.  
 
Dans lôhypoth¯se o½, ¨ la suite dôun examen approfondi, un rapport dôaudit ferait 
appara´tre un manquement av®r® aux obligations du Soumissionnaire, le 
Soumissionnaire pr®sentera un plan de correction assorti dôun d®lai dôex®cution. Les 
Parties discuteront de ce plan de correction en Comit® de Pilotage, ®tant entendu 
que, sauf accord du R®gulateur, ce plan de correction traitera de tous les 
manquements av®r®s. Dans ce contexte, le R®gulateur sôengage ¨ examiner les 
propositions de priorisation et ¨ ne pas les rejeter sans juste motif. Sauf accord 
contraire des Parties, les charges aff®rentes aux corrections des manquements 
av®r®s ainsi que les co¾ts de lôaudit sont ¨ la charge du Soumissionnaire. 

Si les conclusions de certains audits contiennent des recommandations tendant ¨ 
la modification ou ¨ lôam®lioration des r¯gles et proc®dures audit®es, les Parties en 
discutent en Comit® de Pilotage et discutent de la mise en îuvre de ces 
recommandations.  
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Lôaudit peut °tre effectu® sous la forme dôun audit documentaire et/ou sous la forme 
dôinterviews et/ou sous la forme dôun audit de La Solution et/ou sous la forme dôun 
audit des Environnements Techniques. 

EXPERIENCES ET REFERENCES 

R®f®rences du Soumissionnaire 

Le Soumissionnaire devra au moins : 
- justifier dix (10) ann®es dôexp®rience dans la fourniture, lôinstallation, le 

déploiement et la mise en service de plateformes Data Lake.  
- avoir r®alis® au moins deux (02) projets de fourniture, dôinstallation, de 
d®ploiement et de mise en service dôune plateforme Data Lake au cours des 
cinq (05) derni¯res ann®es pour le compte dôentit® publique exerçant dans le 
domaine des communications électroniques dont au moins un projet 
dôinstallation de plateforme cloudera CDP en Afrique de lôOuest avec les 
attestations de bonne fin dôex®cution ou les proc¯s-verbaux de réception 
provisoire. Les projets en cours peuvent également être considérés. 

- prouver par deux (2) références, sa capacité à fournir du support à 
lôexploitation op®rationnel du cluster, ¨ r®aliser le build, lôapplication patch et 
la mise ¨ disposition dôartefacts sur des distributions Cloudera ou de 
lô®cosyst¯me Hadoop. 

- prouver quôil est en partenariat avec lô®diteur de solution de lac de donn®es 
Cloudera.  
 

Les deux dernières exigences ci-dessus ont un caractère éliminatoire. 
 
En outre, il devra justifier dôexp®riences av®r®es dans les domaines concern®s par 
le Projet vis® dans les SFT ¨ savoir :  
π avoir lôagr®ment de lô®diteur de la Solution propos®e et disposer dôune 
autorisation ¨ commercialiser ses solutions au Togo ;  

π Lô®tude, le suivi et lô®valuation de projets dôimpl®mentation des solutions 
dôarchitecture distribu®e ;  

π le renforcement des capacit®s et des comp®tences des ®quipes m®tier ;  

 
Pour chaque module cit®, le Soumissionnaire fournira des r®f®rences (nom dôune 
personne aupr¯s de lôentreprise ou autorit® contractante, avec num®ro de t®l®phone 
et adresse email, qui pourra certifier les informations) et fournira les attestations de 
bonne ex®cution correspondantes.  
 

Le R®gulateur se r®serve le droit dôaller v®rifier aupr¯s de lôentreprise cit®e par le 
Soumissionnaire afin de se convaincre de La Solution sur la base de lôArchitecture 
Cible.  
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Par ailleurs le Soumissionnaire est invit® ¨ fournir toute autre r®f®rence (certification, 
benchmark etc..) reconnue sur le march®, de nature ¨ valoriser sa solution. 

Profils des intervenants sur le projet  

Le personnel cl® intervenant sur le Projet doit avoir une excellente connaissance 
des plateformes Data Lake.  
En compl®ment des comp®tences purement techniques pour chacun des 
intervenants recherch®s, le personnel sera mis ¨ contribution dans le cadre du 
Transfert de Comp®tences et devra montrer sa capacit® de formateur didactique, 
de p®dagogie afin de transmettre une solution op®rable int®gralement par lô®quipe 
du R®gulateur.  
Ce personnel doit au minimum comprendre : 

× Un chef de mission, ing®nieur informatique (au moins BAC +5) ou ®quivalent 
satisfaisant au minimum aux conditions ci-apr¯s : 

π cinq (05) ans dôexp®riences dans lôint®gration des plateformes Data Lake ; 
π avoir r®alis® au moins une (01) mission de mise en place de solutions 
dôint®gration de donn®es big data ; et 

π  
π une exp®rience professionnelle dans le pays ou dans la sous-r®gion est un 
atout. 
× Deux ingénieurs informatique (au moins BAC +5) spécialisés dans les 

solutions Big Data satisfaisant au minimum les conditions ci-après : 
- Avoir une exp®rience dôau moins cinq (05) ans dans le secteur 
des solutions Big Data et la mise en place de solution dôarchitecture distribu®e 

- Connaissance des langages : Python (Programming Language), Java, Scala 
- Connaissance du déploiement et sécurisation de Cloudera CDP 
- Avoir une expérience avérée dans la mise en place des solutions de traitement 

en batch et en streaming ; 
- Avoir une exp®rience dans lôimpl®mentation de pipeline de donn®es distribu®es 
- Connaissance des bases de données : HBase et Hive 
- Avoir une expérience en environnement Kubernetes, Hadoop, Spark 
π Avoir une exp®rience en mati¯re de s®curit® des syst¯mes dôinformations ;  

 
× Un Big Data solution architecte (BAC +3), sp®cialis®s dans les architectures 
Big Data satisfaisant au minimum les conditions ci-apr¯s : 

π Avoir une exp®rience dans Big Data Hadoop, lôaudit et validation dôarchitecture 
de s®curit® de clusters 

π Avoir une exp®rience dans le d®ploiement et lôint®gration de Hadoop et 
Kubernetes clusters  

π Avoir une connaissance de lôarchitecture on-premise de Cloudera CDP pour le 
lac de donn®es (Data Lake) 

π Avoir une exp®rience dans le d®ploiement et s®curisation dôun cluster Cloudera 
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π Avoir une exp®rience dans lôETL et lôELT 
 
Le soumissionnaire doit également joindre à son offre les documents 
suivants : 
- composition de lô®quipe projet et responsabilit®s de ses membres ; 
- curriculum Vitae (CV) du personnel clé proposé. 

 
Supervision de la mission 
 

La mission sera supervis®e du c¹t® de lôARCEP par la Direction de la Digitalisation 
et des Syst¯mes dôInformation (DDSI)  
 
Durée de la mission 
 

La durée de la mission est de trois (03) mois à compter de la date de la signature 
du contrat du consultant. 

4. Plan 
Le pr®sent Dossier dôappel dôoffres ne comprend aucun plan. 
 

5. Inspections et essaie 
Les inspections et essais porteront au moins sur : 

- A la réception provisoire : 
o Validation des modules proposées ; 
o vérification de la qualité des matériels proposées; 
o vérification de la conformité des spécifications techniques; 
o vérification du bon fonctionnement des matériels et des modules. 

 

- A la réception définitive : 

vérification du bon fonctionnement de la solution et des matériels. 
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Section VI. Cahier des clauses administratives générales (CCAG) 

 
Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) 

1. Définitions 1.1 Les termes et expressions ci-après auront la 
signification qui leur est attribuée ici : 
a)  ñMarch®ò d®signe lôensemble des droits et 

obligations souscrits par les parties au titre de la 
réalisation des fournitures et services.  Les 
documents et pièces contractuelles sont 
énumérés dans le Formulaire de Marché. 

b) « Documents contractuels » désigne les 
documents visés dans le Formulaire de Marché, y 
compris les avenants éventuels auxdits 
documents. 

c)  « Montant du Marché » signifie le prix payable au 
Titulaire, conformément au Formulaire de Marché 
signé, sous réserve de toute addition et 
modification ou de toute déduction audit prix, qui 
pourra être effectuée en vertu du Marché. 

d) « Jour » désigne un jour calendaire. 

e)  « CCAG » signifie le Cahier des clauses 
administratives générales. 

f) « Fournitures » signifie tous les produits, matières 
premières, machines et matériels et/ou tous autres 
matériaux que le Titulaire est tenu de livrer à 
lôAutorit® contractante en ex®cution du March®. 

g)  « Autorité contractante è signifie lôentit® achetant 
les fournitures et/ou les services connexes, telle 
quôelle est identifi®e dans le CCAP. 

h) "Titulaire" désigne la personne physique ou 
morale, attributaire du marché et qui est désignée 
comme tel dans le Formulaire de Marché. 

i)  « Services Connexes » désigne notamment les 
services connexes afférents à la fourniture des 
biens, tels que lôassurance, lôinstallation, la 
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formation et la maintenance initiale, ainsi que toute 
obligation analogue du Titulaire dans le cadre du 
Marché OU des services prest®s ¨ titre dôobjet 
principal du marché.  

j) « CCAP » signifie le Cahier des clauses 
administratives particulières. 

k) « Sous-traitant » signifie toute personne physique, 
privée ou entité gouvernementale ou toute 
combinaison de ces éléments, à qui toute partie 
des Fournitures ou des Services connexes est 
sous-traitée par le Titulaire. 

l) « Lieu de destination finale » signifie le lieu indiqué 
dans le CCAP, le cas échéant. 

m) « UEMOA è d®signe lôUnion ®conomique et 
monétaire ouest africains. 

2. Documents 
contractuels 

2.1 Sous r®serve de lôordre de pr®s®ance indiqu® dans le 
Formulaire de Marché, tous les documents 
constituant le Marché (et toutes les parties desdits 
documents) sont corrélatifs, complémentaires et 
sôexpliquent les uns les autres. le Formulaire de 
Marché est lu comme formant un tout.   

3. Sanction des 
fautes 
commises par 
les candidats, 
soumissionnair
es ou titulaires 
de marchés 
publics 

3.1 La République Togolaise exige de la part des 
candidats, soumissionnaires et titulaires de ses 
march®s publics, quôils respectent les r¯gles dô®thique 
professionnelle les plus strictes durant la passation et 
lôex®cution de ces march®s. Les candidats ou 
soumissionnaires ont lôobligation, sous peine de rejet 
de leur candidature ou de leur offre, de sôengager par 
®crit aupr¯s de lôautorit® contractante et ce pendant 
toute la proc®dure de passation jusquô¨ la fin de 
lôex®cution du march®, ¨ ne pas effectuer de 
paiement, procurer dôavantage ou de privil¯ge au 
profit de toute personne, agissant comme 
intermédiaire ou agent, en rémunération de services 
visant à influer sur le résultat de la procédure. Sans 
préjudice des sanctions pénales prévues par les lois 
et règlements en vigueur, des sanctions peuvent être 
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prononcées à l'égard du candidat, soumissionnaire, 
attributaire ou titulaire qui a : 

a) procédé à des pratiques de collusion entre 
soumissionnaires afin dô®tablir les prix des offres ¨ 
des niveaux artificiels et non concurrentiels et de 
priver lôautorit® contractante des avantages dôune 
concurrence libre et ouverte ; 

b) participé à des pratiques visant sur le plan technique 
à instaurer un fractionnement du marché ou à influer 
sur le contenu du dossier dôappel dôoffres ; 

c) eu recours à la surfacturation et/ou à la fausse 
facturation dûment établie ; 

d) tent® dôinfluer sur lô®valuation des offres ou sur les 
d®cisions dôattribution, y compris la proposition de tout 
paiement ou avantage indu ; 

e) fourni des informations ou des déclarations fausses 
ou mensong¯res, ou a fait usage dôinformations 
confidentielles dans le cadre de la proc®dure dôappel 
dôoffres ; 

f) particip® pendant lôex®cution du march® ¨ des actes 
et pratiques frauduleuses préjudiciables aux intérêts 
de lôautorit® contractante, contraires ¨ la 
réglementation applicable en matière de marché 
public, susceptibles dôaffecter la qualit® des 
prestations ou leur prix ainsi que les garanties dont 
b®n®ficie lôautorit® contractante. 
 

 3.2 Les sanctions suivantes peuvent être prononcées, et, 
selon le cas, de façon cumulative : 

a) la confiscation des garanties constituées par le 
contrevenant dans le cadre des proc®dures dôappel 
dôoffres incrimin®es, dans lôhypoth¯se o½ elle nôaurait 
pas été prévue par le cahier des charges ; 

 
b) lôexclusion de la concurrence pour une dur®e 

temporaire en fonction de la gravité de la faute 
commise, y compris, en cas de collusion établie par 
lôautorit® de r®gulation des March®s publics, de toute 
entreprise qui possède la majorité du capital de 
lôentreprise sanctionn®e, ou dont lôentreprise 
sanctionnée possède la majorité du capital ; 
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c) le retrait de leur agrément et/ou de leur certificat de 
qualification ; 

 

d) une sanction à caractère pécuniaire dont le montant 
est fonction de la gravité des irrégularités et des 
violations de la réglementation, ainsi que des 
avantages que lôauteur a pu en tirer, sans pr®judice 
de la réparation des dommages subis par lôautorit® 
contractante. 

 
Lôinexactitude des mentions ob®rant les capacit®s 
techniques, financières et les pièces administratives 
demand®es dans le dossier dôappel dôoffres ou leur fausset® 
est sanctionn®e par le rejet de lôoffre, sans pr®judice des 
sanctions pouvant être prises dans le cadre des dispositions 
ci-dessus. 
Le marché peut être résilié, sans préjudice des sanctions 
pouvant être prises dans le cadre des dispositions ci-
dessus, lorsque les infractions commises sont établies 
pendant son exécution. 
Les sanctions sont prises par le Comité de Règlement des 
Diff®rends de lôAutorit® de R®gulation des March®s publics, 
qui reçoit les dénonciations des irrégularités constatées par 
les parties intéressées ou celles connues de toute autre 
personne avant, pendant et après la passation ou 
lôex®cution du march®. 
 
Le contrevenant dispose d'un recours devant les tribunaux 
de lôordre administratif ¨ l'encontre des d®cisions du Comit® 
de Règlement des Différends. Ce recours n'est pas 
suspensif. 

4. Interprétation 4.1 Si le contexte lôexige, le singulier se r®f¯re au pluriel et 
vice versa. 

4.2 Incoterms 




